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Syrie, Irak, Ebola, Gaza, Mali, les crises et les drames qui les accompagnent se sont multipliés de façon verti-gineuse au cours de ces derniers mois…. Le secteur humanitaire est plus que jamais sous tension. Si la litaniedes drames en cours nous pousse toujours plus à réfléchir sur la qualité des interventions d’assistance et deprotection des populations civiles, elle interroge aussi sur les capacités et le rôle d’un secteur toujours plusvital, toujours plus en danger.Ceci nous a conduits à un numéro de Humanitaires en mouvement assez éclectique, qui tente de balayer large.Réaffirmer l’importance du respect du DIH, mais aussi de la compréhension de la complexité des situationset de la « turbulence qui vient »1 sont autant d’appels à l’intelligence collective. Les dix dernières années ontvu émerger des périls sanitaires de grandes ampleurs. La crise de l’Ebola en cours montre combien nos socié-tés sont devenues plus vulnérables, mais aussi plus réactives, et teste notre capacité collective, avec son risquede débordement sur le reste du mondeComment gérer cette turbulence et cette violence qui semblent s’inscrire comme facteur clé du futur ? Com-ment rendre les sociétés plus résilientes avec la redéfinition du Cadre d’Action de Hyōgo (Sendai, mars 2015)et la COP21 (Paris 2015) où l’on espère un accord global sur le climat ? Comment repenser le secteur huma-nitaire du futur, tel que le Sommet Mondial de l’Humanitaire de 2016 nous invite à le faire ? Les articlessuivants, rédigés par des acteurs humanitaires et des acteurs de la recherche opérationnelle, tentent de contri-buer à ces réflexions globales à partir de leurs pratiques et des analyses du terrain. 
1 Référence à l’Ouvrage « La violence qui vient », Eric de la Maisonneuve, Arléa, 1997
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Conception d’une assistance humanitaire protectrice : rôle et
responsabilités des acteurs non mandatés

Espace humanitaire

Cet article a pour but de mettre en avant le rôle
substantiel que les acteurs humanitaires non
mandatés sont amenés à jouer en matière de
protection des personnes. Il rappelle que la
responsabilité éthique humanitaire induit
nécessairement de concevoir une action d’urgence
qui prend en compte ses conséquences sur le court,
le moyen et le long terme et qui place les droits des
individus au cœur de l’assistance. Cet article
rappelle également que l’effet extraterritorial de
certains droits emporte une responsabilité
juridique bien établie des acteurs humanitaires et
des membres de leur personnel dans plusieurs
domaines de la protection. Enfin, il présente un
certain nombre d’outils conçus par les humanitaires
dans le but de s’assurer que leur assistance est
toujours plus protectrice et met en avant les sphères
d’action dans lesquelles des améliorations
devraient encore être apportées.

Dora Abdelghani-Kot l’absence de responsabilité juridique internationale n’ef-face pas la responsabilité juridique nationale desorganisations et des membres de leur personnel. Au-delàde leur obligation de respecter le droit des personnes telqu’établi par la législation du pays d’opération, nous ver-rons qu’ils sont également tenus de respecter certainsdroits des personnes consacrés par la législation de leurpays de nationalité.
Droit à l’assistance humanitaire et droit à
la protection nationaleLe droit à la protection nationale est beaucoup plus largeque le droit à l’assistance humanitaire qui n’en constitueque la plus petite représentation : celle applicable entemps de crise, lorsque la vie est menacée. Le droit despersonnes à la protection nationale se définit commel’obligation qui incombe à l’État de respecter les droits desindividus se trouvant sous sa juridiction, tel qu’il les aconsacrés à leur égard, en période de paix comme enpériode de guerre2. Si le contenu de ce droit dépend engrande partie de la volonté étatique (et des parties auconflit), il existe un degré minimal obligatoire en toute cir-constance, c’est–à-dire indépendamment de la nature ducontexte et même en dehors de la ratification d’instru-ments internationaux3. Le droit à la vie et le droit de n’êtresoumis ni à la torture ni àdes peines ou traitementsinhumains et dégradants sesont par exemple vusreconnaître ce statut dedroits indérogeables. L’Étatet les belligérants ont l’obli-gation de respecter cesdroits selon les modalitésprévues par le droit inter-national : ils ne peuvent s’ysoustraire et doivent pren-dre toutes les mesuresnécessaires à garantir leureffectivité. Ainsi, afin d’assurer les besoins essentiels aumaintien de la vie dans la dignité des personnes civiles, lesparties à un conflit armé ne peuvent arbitrairement refu-ser une assistance humanitaire étrangère4. Toutefois,comme l’a rappelé la Cour internationale de Justice, lanature humanitaire d’une offre d’assistance s’apprécie nonseulement au regard des motivations de l’action qui doi-vent se limiter « aux fins consacrées par la pratique de la

La protection des personnes s’est progressivement impo-sée comme le nouveau paradigme de l’action humanitaire.L’histoire a en effet révélé que l’assistance pouvait avoirun impact négatif sur le droit des personnes à la protec-tion lorsqu’elle n’est pas conçue et mise en œuvre dansl’esprit du droit international. En la matière, l’absence deresponsabilité juridiquedirecte des humani-taires non mandatésn’efface pas leur res-ponsabilité éthiquemais contribue aucontraire à la renforcer.Ainsi, les organes char-gés d’assurer le respectdes traités des droits del’homme, que ce soit auniveau régional ouinternational, ont pro-gressivement consacrél’application horizontale de certains droits dont la viola-tion par un acteur privé peut entraîner la responsabilitéde l’État1. Souhaitant assumer pleinement cette responsa-bilité éthique, les acteurs d’urgences développent de plusen plus d’outils d’analyse de leur engagement et deconception/mise en œuvre de leurs programmes. Néan-moins, l’ensemble du potentiel protecteur de cesméthodes de travail n’est pas encore utilisé. Par ailleurs,
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En rappelant ces conditions d’humanité,
d’impartialité et de neutralité, la Cour
internationale de Justice ne fait que
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nitaire : ce n’est pas un moyen d’inter-
vention dans les affaires internes d’un
État mais un service pouvant être proposé
aux parties au conflit afin de garantir
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nitaire, c’est–à-dire du droit des personnes à être assistéespar leurs autorités en temps de crise. Au contraire, on a puobserver que le manque de prise en compte de la volontéet des capacités nationales de porter secours avait desconséquences négatives directes sur le droit des per-sonnes à la protection nationale10. Dans le cas de laRépublique d’Haïti, une analyse plus poussée de la situa-tion aurait révélé que l’absence d’une puissante autoritécentrale n’avait pas fait disparaître la capacité et la volontéde certains ministères, des autorités décentralisées ainsique des organisations civiles nationales. Ces dernièresétaient a priori en mesure de prendre en charge une par-tie de la réponse mais étaient surtout plus à mêmed’analyser la situation et d’apporter des solutions durablesadaptées. Par ailleurs, si l’incapacité partielle de gestionde l’assistance par l’État central Haïtien a été établie, l’ac-tion internationale aurait dû tout mettre en œuvre pourrenforcer cette capacité et pousser un leadership nationalplutôt qu’avoir tendance à l’ignorer11. Ne pas donner lesmoyens à un État de remplir ses obligations conduit inexo-rablement à renforcer les problèmes de protection. Celas’est notamment manifesté en Haïti par une analyse desbesoins et un ciblage des bénéficiaires discutable, ainsique par des difficultés persistantes à sortir de la crise parmanque de volonté et de capacité desautorités responsables. Certains intellec-tuels haïtiens ont même affirmé quel’assistance apportée a été source de dés-tructuration sociale et de problèmessécuritaires12. De même, si l’impératifhumanitaire peut justifier de continuer àenvoyer des vivres même en l’absenced’analyse des besoins impartiale et depossibilité de contrôle de la distributiondes denrées et objets non alimentaires,cette attitude ne peut être justifiée sansresponsabilisation effective de l’État encrise13. La réponse apportée par lesacteurs humanitaires affiliés aux Nationsunies au Sri Lanka en 2009 est caractéristique de ce genrede comportement14. Le rapport d’évaluation sur l’actiondes Nations unies au Sri Lanka, commandé par le Secré-taire général, révèle que l’organisation n’était ni enmesure d’analyser les besoins ni en mesure de suivre lesdistributions en raison d’obstructions gouvernementales.Ces violations manifestes du droit international n’ont pasfait l’objet de condamnations (ni publiques ni privées),l’objectif principal de l’organisation ayant vraisemblable-ment été d’éviter toute confrontation avec legouvernement. Or, cette absence de confrontation et deresponsabilisation de l’État vis-à-vis de ses obligations afavorisé la multiplication des violations des droits les plusfondamentaux des personnes15. Ces situations dans lesquelles l’assistance a pris le pas surla protection rappellent que la nature humanitaire d’uneaction se caractérise tout autant par ses fins que par ses

Croix-Rouge, à savoir prévenir et alléger les souffrances des
hommes, protéger la vie et la santé, et faire respecter la per-
sonne humaine » mais également au regard de sesconditions de mise en  œuvre  car  elle  doit  être  fournie« sans discrimination à toute personne dans le besoin »5. Enrappelant ces conditions d’humanité, d’impartialité et deneutralité, la Cour internationale de Justice ne fait queréaffirmer l’esprit de l’assistance humanitaire : ce n’est pasun moyen d’intervention dans les affaires internes d’unÉtat mais un service pouvant être proposé aux parties auconflit afin de garantir les droits les plus fondamentauxdes personnes relevant de leur responsabilité6. En d’au-tres termes, l’assistance humanitaire prévue par le droitinternational constitue par nature un outil de protection :un moyen de préserver les droits les plus fondamentauxen temps de crise. Afin d’assurer pleinement sa fonctionprotectrice, elle doit être déployée et utilisée conformé-ment aux obligations de protection dont sont débitrices lesparties à un conflit. L’assistance d’urgence pouvant êtreofferte dans le cadre de catastrophes naturelles s’inscritégalement dans ce cadre juridique7. L’Assemblée généraledes Nations unies a d’ailleurs rappelé à cet égard que l’as-sistance humanitaire suite à des désastres naturels doitêtre dispensée de manière à appuyer les efforts nationauxet à assurer un secours auxpopulations qui en ont besointout en veillant à ce que l’ac-tion soit menée en conformitéavec les principes d’humanité,de neutralité, d’impartialité etd’indépendance8. En dépit de ce cadre normatif,il existe de nombreux exem-ples de crises, dues à descatastrophes naturelles et/ouà des conflits, où l’assistance aété fournie de façon nonconforme aux obligations s’im-posant aux débiteurs de la protection (États et parties auconflit). Dans tous ces cas, on a pu constater l’impact néga-tif que cela a eu sur le droit des personnes à la protectionnationale. La réponse humanitaire apportée au Sri Lankaen 2009 ou encore celle fournie en République d’Haïtisuite au tremblement de terre du 12 janvier 2010 prou-vent que l’action humanitaire peut constituer un outil dedéresponsabilisation des États, voire parfois un élémentd’affaiblissement de leur capacité d’assurer le droit à laprotection des personnes relevant de leur responsabilité. L’assistance apportée à la République d’Haïti suite autremblement de terre du 12 janvier 2010 est par exemplesymptomatique du « fantasme collectif de l’urgence »9 quipousse les humanitaires à agir toujours plus vite sansmesurer les enjeux des situations. L’expérience a prouvéque la célérité de la réponse d’urgence ne permettait pasde mieux garantir le respect du droit à l’assistance huma-
Humanitaires en mouvementRevue n°14

Poste de police dans le camp de Canaan
© Dora Abdelghani-Kot

3



professionnelle afin d’être un meilleur partenaire pour lesgouvernements, les autorités locales, la société civilelocale et les populations affectées. Dans ce cadre, leshumanitaires se sont accordés sur la nécessité de placer laprotection au cœur du mécanisme de coordination enattribuant un rôle stratégique au Cluster Protection quidoit s’assurer « que l’assistance est délivrée de façon àavoir un impact positif sur la protection »21. Cette volontén’a pas encore produit tous ses effets car en pratique, ils’est avéré que la capacité du Cluster à assumer ses fonc-tions dépend largement de facteurs qui lui sont externes.La pratique du système des groupes sectoriels a par exem-ple mis en avant qu’en l’absence d’un engagement ducoordinateur humanitaire en faveur de la protection, lescapacités d’action du groupe de protection sont substan-tiellement diminuées22. Enfin, aborder la question del’assistance humanitaire sous l’angle des droits des per-sonnes constitue une méthode complémentairepermettant d’orienter le choix des modes d’action toutcomme la nature et les modalités de mise en œuvre desprogrammes d’assistance. Cette approche replace en outreles individus affectés par les catastrophes et/ou les vic-times des conflits, ainsi que la responsabilité de leurs Étatsde les protéger, au centre de l’action humanitaire. De plus,elle ancre l’action humanitaire dans des principes univer-sels, tels que la dignité humaine et la non discrimination.Ce faisant, elle oriente l’action humanitaire vers le déve-loppement de programmes ayant pour objectif premier derespecter les droits des individus et de renforcer les capa-cités des acteurs nationaux, condition sine qua non pourréaliser une protection durabledes populations. Cette méthodeinduit également d’assurer laprotection des personnes spé-cialement protégées par le droittelles que notamment lesfemmes, les enfants, les per-sonnes en situation de handicapet les personnes âgées : c’est ceque l’on a appelé l’approche basée sur l’âge, le genre et ladiversité qui garantit une analyse des besoins et uneréponse en conformité avec les prescriptions juridiques.L’approche participative et communautaire s’inscrit dansle même cadre. En effet, la participation des personnes auxdécisions qui les concernent constitue un des principesfondamentaux des droits de l’homme.
La responsabilité juridique limitée des
organisations humanitaires La traduction juridique de la responsabilité éthique huma-nitaire s’avère malaisée23. En effet, l’idée selon laquelle lesacteurs non mandatés sont redevables à l’égard des popu-lations ne doit pas conduire à un renversement desresponsabilités en matière d’action humanitaire et de pro-tection. Seuls les États ont l’obligation juridique deprotéger les populations relevant de leur juridiction et,

moyens. Les fins de l’action humanitaire devraient en effetavoir pour principal objectif la réalisation du droit à laprotection nationale et, en conséquence, les moyens utili-sés devraient être adaptés à la réalisation de ce dernier.En d’autres termes, l’action humanitaire devrait contri-buer à la responsabilisation de l’État vis–à-vis de sesobligations tout comme au renforcement de ses capacitésde protection. Nous verrons ainsi que, contrairement à ceque l’on peut penser, la dénonciation publique ne consti-tue pas le principal outil de réalisation de cet objectif, etqu’une palette de méthodes peut être utilisée dans le butde contribuer à une plus grande protection des popula-tions16.
La responsabilité éthique des organisa-
tionsEn termes opérationnels, le respect de la nature humani-taire de l’assistance se traduit en premier lieu par uneresponsabilité éthique des acteurs humanitaires non man-datés dans le domaine de la protection17. A cet égard, lesinitiatives entreprises par de nombreuses organisationsnon gouvernementales (ONG) tout comme certainesagences des Nations unies, révèlent que les défis rencon-trés sur les terrains en crise ne constituent pas eneux-mêmes un obstacle insurmontable à l’adoption demesures éthiquement responsables, toujours dans le butde délivrer aux populations une assistance plus protec-trice18. Ces mesures se fondent substantiellement surl’approche du « Do no harm», qui induit en premier lieud’effectuer une analyse holis-tique des situations de criseafin de mieux en compren-dre les enjeux et d’anticiperles conséquences d’uneassistance humanitaireétrangère. En ce sens, plu-sieurs codes de conduite etstandards d’action ont étéprogressivement développés par les ONG et les Nationsunies. Toutefois, comme l’a justement relevé la Commis-sion consultative des droits de l’homme française,certaines démarches s’accompagnent d’un risque de stan-dardisation de l’action, remettant directement en cause ladiversité des contextes opérationnels19. Si l’éthique huma-nitaire est indispensable, elle doit être adaptée à chaquecontexte20. Par ailleurs, l’approche du « Do no harm »conduit également à assumer les limites de l’action huma-nitaire, poussant ainsi les acteurs, mandatés ou non enmatière de protection des personnes, à s’investir davan-tage dans la coordination sectorielle afin d’assurer lacomplémentarité des initiatives. L’approche de responsa-bilité sectorielle introduite par la réforme humanitaire de2005 a pour objectif principal d’améliorer l’action huma-nitaire dans le but de garantir une plus grande protectionaux populations. Il s’agit en effet de concevoir une com-munauté humanitaire structurée, redevable et
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dans ce cadre, l’obligation de leur porter assistance. Le ter-rain de l’humanitaire n’est toutefois pas une terred’irresponsabilité juridique totale des acteurs non éta-tiques. Il est malheureusement impossible de développerici les questions touchant à la responsabilité des agencesdes Nations unies et de leur personnel24. En revanche, pré-senter les grandes lignes des responsabilités des ONGfrançaises illustre bien l’effet extraterritorial de certainsdroits25. Lors d’une intervention sur un territoire étranger, les ONGde nationalité française, ainsi que les membres de leurpersonnel, peuvent être tenus pour responsables non seu-lement des violationsdu droit du pays encrise mais égalementde la violation de cer-tains droits consacrésdans l’ordre juridiquefrançais. Par exemple,au titre du droit pénal,les infractions com-mises par despersonnes morales ouprivées sur un terri-toire étranger sontpunissables en Francelorsqu’elles sont consti-tutives d’un crime oud’un délit26. Il semble intéressant dans ce cadre de rappe-ler que l’ensemble des atteintes involontaires portées à lavie et à l’intégrité physique des individus constituent desdélits27. Si plusieurs actions ont déjà été entreprises auniveau de la conception et de la mise en œuvre des pro-grammes humanitaires dans le but de garantir la sécuritéphysique des individus, bénéficiaires ou personnel desorganisations28, l’obligation juridique de prévenir lesatteintes involontaires à la vie et à l’intégrité physique despersonnes permet d’étendre le bénéfice de ces mesuresaux partenaires dont la sécurité est parfois insuffisam-ment considérée29. Il semble également important derappeler que le viol et les agressions sexuelles sur majeurset sur mineurs ainsi que les atteintes sexuelles surmineurs commises avec leur consentement sont en Franceconstitutives de crimes30. Si les acteurs humanitaires s’ef-forcent de prévenir et de répondre aux abus etexploitations sexuelles perpétrés par certains membres deleur personnel, la pratique révèle qu’ils ont toujours beau-coup de mal à gérer ces situations. L’impunité due enpartie au manque de politiques et de procédures opéra-tionnelles ne contribue pas à améliorer le sort desvictimes. Plus d’efforts devraient être mis en œuvre afinde s’assurer que ces comportements font l’objet de pour-suites pénales. Développer la coordination et lacoopération entre les différents départements des res-sources humaines serait d’une grande utilité en la matière. Il est aujourd’hui admis que les acteurs humanitaires doi-

vent assumer pleinement leur rôle protecteur en matièrede droits des personnes. Comme nous avons pu le voir, lesONG et les Nations unies s’y sont formellement engagéeset développent progressivement plusieurs moyens afind’atteindre ce but commun. Ces efforts doivent être ren-forcés et nous sommes d’avis que le système decoordination de l’action humanitaire mis en place depuis2005 constitue un outil efficace d’atteinte de cet objectif siles différents acteurs arrivent à utiliser l’ensemble de sespotentialités. Guidée par l’approche du « Do no harm » etintégrant une vision de l’action humanitaire basée sur lesdroits, cette plateforme d’échange de l’information et decoordination des actions sera la plus à même de réduire lavulnérabilité des personnes et d’assurerqu’une réponse efficace sera apportée encas de violation de leurs droits. S’il est évi-dent que les humanitaires ne pourrontjamais éviter tous les risques d’atteinte auxdroits des personnes inhérents auxcontextes dans lesquels ils interviennent,et que le succès de la protection repose surles capacités et la volonté des États et deleur population, ils restent redevables deprendre toutes les mesures nécessairesafin d’assurer une assistance dans le res-pect du droit. Seul ce genre d’assistancehumanitaire permettra de faire les liensentre l’urgence, la réhabilitation et le déve-loppement en renforçant la volonté et lacapacité des acteurs nationaux de prévenir les violationset, dans une certaine mesure, d’en réparer les consé-quences. Enfin, si les ONG ont bel et bien uneresponsabilité juridique, celle-ci n’est pas relative à lafourniture d’une assistance ni à des standards de qualité.Comme nous l’avons vu, les humanitaires devraient déve-lopper plus de concertation, de coordination et d’échangesur les moyens de prévenir et de réparer les atteintesinvolontaires et volontaires portées à la sécurité et à l’in-tégrité physique des individus, que cela soit lié aucomportement de certains humanitaires ou à la mise enœuvre de programmes d’assistance. Intégrer uneapproche de protection aux activités humanitaires ne faitdonc que répondre à des impératifs de légalité, de légiti-mité et de qualité de l’assistance d’urgence. Cetteapproche constitue une véritable stratégie visant à com-pléter et surtout renforcer le travail des acteurs de laprotection en plaçant les personnes et leurs droits aucœur de l’action. Si les ONG et les Nations unies ont faitbeaucoup d’efforts ces dernières années dans le but d’as-surer une plus grande protection des populations, il resteencore de la place pour l’amélioration. 
Dora Abdelghani-Kot
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la conception d'une assistance humanitaire protectrice dans les situations
de désastres et de conflits armés. Cet article exprime les vues de l'auteur
et ne reflète pas nécessairement celles du GPC.

1 Voir notamment, Comité des droits de l’homme, 80e session, Observationgénérale No. 31. Voir également « La nature de l’obligation juridique généraleimposée aux États parties au Pacte », Adoptée le 29 mars 2004, 2187e séance.Voir également : « The Protection of Human Rights in Humanitarian Crises »,A Joint Background Paper by OHCHR and UNHCR , IASC Principals, 8 May2013 ; « The Centrality of Protection in Humanitarian Action », Statement bythe Inter Agency Standing Committee, IASC Principals, 17 December 2013; «Mainstreaming Protection: Protection as a New Global Normative Order? »,Paper for the SGIR 7th Pan-European International Relations Conference,09-11 September 2010.2 Dans le cadre des conflits armés non internationaux, le droit à la protectionnationale inclut également l’obligation des belligérants de respecter les rè-gles du Droit international humanitaire qui considèrent qu’en raison de leurparticipation aux combats, les belligérants ont de fait un pouvoir de contrôlesur la vie de la population civile et sont en conséquence également débiteursde l’obligation de protection. Comme le précise l’article 3 commun aux IVConventions de Genève, cette obligation incombant aux entités non étatiquesn’a pas d’effet sur leur statut juridique. Selon un principe fondamental duDIH, tous les belligérants sont liés par les mêmes obligations. Conférence in-ternationale de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge, « Le DIH et les défisposés par les conflits armés contemporains », octobre 2001,http://www.icrc.org/fre/assets/files/red-cross-crescent-movement/31st-international-conference/31-int-conference-ihl-challenges-report-11-5-1-2-fr.pdf p. 30. Par ailleurs, en tant que personnes privées relevant de lajuridiction d’un État, les belligérants ont l’obligation de respecter les droitsconsacrés au niveau national notamment pour ce qui relève des atteintesportées à la vie et à l’intégrité physique des personnes.3  Comme l’a rappelé la Cour internationale de Justice, ces normes relèventdes considérations élémentaires d’humanité et l’obligation de les respecterne découle pas seulement des Conventions mais des principes généraux dudroit dont les Conventions ne sont que l’expression concrète. Voir « Affairedes activités militaires et paramilitaires et contre celui-ci : Nicaragua c/ ÉtatsUnis d’Amérique », Cour internationale de Justice, Arrêt au fond, 27 juin1986, §215, 218, 219, 220. http://www.icj-cij.org/docket/files/70/6502.pdf4 Dans un contexte de crise, le droit à la vie des personnes est toujours mis enbalance avec les nécessités de maintien de l’ordre public et/ou de garantie dela sécurité nationale de l’État. Le caractère arbitraire de la violation s’ana-lyse au regard de ce rapport de proportionnalité. Voir notamment XXIeConférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge, « Le DIHet les défis posés par les conflits armés contemporains », op.cit., p.22. Pource qui relève du droit à l’assistance humanitaire voir notamment « L’assis-tance humanitaire face à la souveraineté des États », Olivier Corten et PierreKlein, https://dipot.ulb.ac.be/dspace/bitstream/2013/36247/1/1992.As-sistance.humanitaire.pdf5 Affaire des activités militaires et paramilitaires et contre celui-ci », op. cit.,§243.6 Voir également l’ensemble des résolutions de l’Assemblée générale des Na-tions unies posant le cadre normatif de l’action humanitaire, Résolution del’Assemblée générale des Nations unies 46/182 de 1991 et Résolution del’AGNU 58/114 de 2004.7 L’Assemblée générale des Nations unies, Résolution 68/103: spécifique àl’action humanitaire dans le cadre de catastrophes naturelles, 2013, §18. Voirégalement les travaux de la commission du droit international en cours surla rédaction d’une convention portant sur « la protection des personnes encas de catastrophes» ainsi que l’ensemble des rapports des rapporteurs spé-ciaux sur la question consultables à http://www.un.org/law/ilc/8 Assemblée générale des Nations unies, Résolution 68/103, op.cit., §24. 9 « Aide Humanitaire comment éviter le piège de l’urgence », ODISSE, 22 juin2010, http://www.afd.fr/webdav/shared/L_AFD/L_AFD_s_engage/docu-ments/CR%20Forum%20Aide%20humanitaire%2022%20juin%202010.pdf10 ibid. 11 En Haïti, les agents publics ont trop souvent été évincés de la réponse d’ur-gence collective. Voir notamment La coordination humanitaire comme espace
d’exclusion et d’affaiblissement des capacités locales, Andréanne Martel(http://www.urd.org/La-coordination-humanitaire-comme).12 Michaëlle Desrosiers et Hancy Pierre, « Un effet pervers de l’aide humani-taire en Haiti », 20 février 2012 (http://www.nouvelles.umontreal.ca/inter-national/seisme-en-haiti/20120220-un-effet-pervers-de-laide-humanitaire-en-haiti-ong-isation-des-luttes-populaires.html).

13 Cette responsabilisation ne passe ni en priorité ni en substance par la dé-nonciation publique. L’ensemble des acteurs humanitaires devrait se de-mander dans chaque contexte si elle constitue un mode d’action efficace deresponsabilisation. En toutes hypothèses, son utilisation ne devrait interve-nir qu’en dernier recours de manière impartiale et dans la mesure du possi-ble avec le consentement éclairé des populations. Voir notamment « Mieuxfaire respecter le DIH dans les CANI », CICR, 2008,http://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_0923.pdf. La capacitéd’interpellation des ONG des autorités responsables (l’État en crise, les bel-ligérants mais également les États dans leur ensemble qui sont tenus de res-pecter et faire respecter les Conventions qui les lient entre eux) doit êtredéveloppée.14 Internal Panel Review report on Sri Lanka, United Nations, novembre 2012,notamment §17 §47.15 Ibid. §4616 Voir notamment « Mieux faire respecter le droit international humanitairedans les conflit armés non internationaux », CICR, op.cit. Voir également « Lecomité international de la croix rouge », Un droit dans la guerre, Partie 1 Cha-pitre 15, pp.1 à 13.17 Engagement IASC.18  Les initiatives en matière de responsabilité et de qualité telles que no-tamment le projet Sphère, le projet Compas qualité du Groupe URD ou encorele réseau d’apprentissage actif pour la redevabilité et la performance dansl’action humanitaire (ALNAP) vont pour l’instant toutes dans le sens d’uneplus grande protection. On peut également se référer au Partenariat Inter-national pour la Redevabilité Humanitaire (HAP International), le Listening
Project, le Réseau Inter-Agences pour l'Éducation en Situations d'Urgence(INEE) ainsi que l'initiative Enhanced Learning and Research for Humanita-
rian Assistance. Voir également « Growing the shelter tree, protecting rights
through humanitarian action », United Nations Inter Agency Standing Co-mittee, 2002. Voir aussi Action Contre La Faim “Les principes humanitairesen situation de conflit” (http://www.actioncontrelafaim.org/sites/de-fault/files/publications/fichiers/principes_humanitaires_en_situation_de_conflit__fr.pdf) 19 Commission nationale des droits de l’homme, avis sur un projet d’institu-tion d’un médiateur humanitaire, 27 janvier 2000,http://www.cncdh.fr/sites/default/files/00.01.27_avis_projet_institu-tion_mediateur_humanitaire.pdf20 « Le comité international de la Croix-Rouge », Un droit dans la guerre, op.cit.21 « The Centrality of Protection in Humanitarian Action », op.cit., p.p 1-2. 22 Voir notamment « The protection of Human  Rights  in  Humanitariancrises », A Joint Background Paper by OHCHR and UNHCR, op.cit. Pour pallierces lacunes, le IASC a commandé une étude indépendante afin d’évaluer dansquelle mesure le système de réponse humanitaire était à même d’assurer laprotection et d’établir les mesures devant être mises en œuvre afin de ga-rantir l’effectivité de la place centrale de la protection au sein de ce système. 23 Commission nationale des droits de l’homme, avis sur un projet d’institu-tion d’un médiateur humanitaire, op.cit.23 Engagement IASC.24 Voir notamment Assemblée générale des Nations unies, 67e session,AG11328,http://www.un.org/News/fr-press/docs/2012/AG11328.doc.htm25 Si la comparaison des responsabilités d’une ONG avec une entreprise peutapparaître inappropriée, elle est pourtant riche d’enseignements. Les Na-tions unies étudient de plus en plus la question ainsi que les tribunaux na-tionaux qui sont de plus en plus amenés à se prononcer sur cetteresponsabilité dans le cadre d’actions portées devant eux par les associa-tions de droits de l’homme. Voir notamment le « Cadre de référence proté-
ger, respecter et réparer », Nations unies et les « Principes directeurs relatifs
aux entreprises et aux droits de l’homme », OHCHR, 2001. Voir également « En-
treprises et violations de droits de l’homme : un guide pratique existants à l’in-
tention des victimes et des ONG »,http://www.fidh.org/IMG/pdf/guide_entreprises_fr-intro.pdf26 Code pénal français, Article 113-6 et 121-2.27 Code pénal français, Articles 222-19 à 222-21.28 Action Contre La Faim « Les principes  humanitaires  en  situation  deconflit », op.cit., p.15.  29 « Humanitaires et conflits armés, les défis contemporains », CICR, op.cit.p.20.30 Code pénal français, Article 222-22. 
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L’action humanitaire en milieu carcéral est peu documen-tée, ce qui laisserait penser qu’elle est également peudéveloppée : ne rentre pas en prison toute ONG qui le sou-haite et l’information sur ce qui s’y passe n’est a priori pasdisponible publiquement.La situation est donc paradoxale, et l’on peut aussi aisé-ment considérer que les détenus sont parmi les moinssusceptibles d’accéder à une aide extérieure quand celle-ciest nécessaire.Mis au ban de la société pour ce qu’ils ont fait ou pour cequ’ils pensent, les prisonniers sont totalement dépen-dants, pour leur bien-être, du bon vouloir des autorités. Sila situation sanitaire est désastreuse, c’est bien souvent lerésultat d’une négligence parfaitement volontaire : la sécu-rité est lapréoccupation prin-cipale – voireunique – des autori-tés et la couverture,dans la dignité, desservices de basecomme la nourri-ture, l’hygiène, lasanté ou la protec-tion des droits desprisonniers vientéventuellementaprès comme lerapportait ManfredNowak en 2010 (à l’époque rapporteur spécial des NationsUnies sur la torture), après quatre années passées notam-ment à visiter de très nombreux centres de détention dansle monde entier1.Une des raisons du manque de projets d’assistance enmilieu de détention est très certainement l’ensemble desdifficultés liées aux conditions d’action : ce qui peut êtrefait en prison dépend totalement des autorités et estimposé par celles-ci ou l’objet de négociations très serrées.En fait, l’ensemble des problèmes pouvant se poser danstous les projets humanitaires, quels qu’ils soient, existenten prison, mais de manière plus dense qu’ailleurs (risques

d’instrumentalisation, de complicité, de manque d’adhé-rence des personnes aidées, atteintes à l’indépendance età l’impartialité, problèmes de sécurité…).Médecins Sans Frontières (MSF) a une certaine pratiquedes actions en milieu carcéral visant à répondre à uneurgence médicale vitale pour la population qui y séjourne(choléra, famine, etc.). Parfois, l’organisation prend l’ini-tiative de proposer une action de prise en charge desdétenus atteints d’une maladie chronique et sans accèsjusqu’alors à une prise en charge complète par les autori-tés responsables (tuberculose (TB), sida…)2. L’action estalors de plus longue haleine pour répondre à ce problèmede santé publique.L’expérience de MSF au Myanmar illustre bien ce cas defigure et les difficultés pour atteindre des objectifs à la foisen termes de résultats (pérennité de la prise en chargemédicale correcte et complète des patients) et de condi-tions de travail (minimisation de l’instrumentalisation,accès indiscriminé aux patients dans le besoin…).
Une opportunité exceptionnelleAgir en tant qu’acteur humanitaire au Myanmar est trèscompliqué. Si la situation actuelle de 2014 a quelque peuévolué, au début des discussions sur uneaction de MSF en prison (2008), les acteurshumanitaires et autorités du Myanmaravaient des relations basées sur la défiance :le régime, connu pour être l’un des plus dursde la planète jusqu’à la dissolution de la junteen 2011, voyait d’un très mauvais œil l’actionhumanitaire étrangère, surtout dans lesrégions sensibles.Les besoins humanitaires existent (conflit,pauvreté, faible performance des services desanté3, aléas climatiques4 …), mais les condi-tions de travail imposées rendent l’actiontrès difficile : blocages et tracasseries admi-nistratives ; accès à toute zone de conflitdans l’Est du pays quasiment impossible à obtenir, dis-cussions avec les autorités filtrées par des porte-parolesde ministères qui n’ont pas de pouvoir décisionnel ; taxesà l’importation prohibitives ; tentatives de contrôle sur lepersonnel local obligeant à des négociations incessanteset aux résultats incertains ; financements difficiles à obte-nir des bailleurs de fonds, etc.Il faut ajouter à cela une très forte méfiance, à l’époque, del’opposition birmane en exil ou en détention, ainsi que decertains milieux activistes dans le monde qui accusaientles acteurs de l’aide de faire le jeu du régime dictatorial enagissant au Myanmar5.

Travailler dans une prison au Myanmar : l’expérience de Médecins
Sans Frontières dans la prison d’Insein

Travailler en prison pour une organisation
humanitaire n’est pas chose facile, notamment à
cause des caractéristiques spécifiques des lieux de
détention. L’expérience de MSF au Myanmar dans la
prison d’Insein illustre bien les difficultés
d’atteindre des objectifs à la fois en termes de
résultats (pérennité de la prise en charge médicale
correcte et complète des patients) et de conditions
de travail (minimisation de l’instrumentalisation,
accès indiscriminé aux patients dans le besoin…).

Jean-Marc Biquet

Humanitaires en mouvementRevue n°14 7

L’ensemble des problèmes pouvant
se poser dans tous les projets
humanitaires, quels qu’ils

soient, existent en prison, mais
de manière plus dense qu’ailleurs
(risques d’instrumentalisation,

de complicité, de manque
d’adhérence des personnes aidées,

atteintes à l’indépendance 
et à l’impartialité, problèmes 

de sécurité…)



Les autorités ont le pouvoir discrétionnaire de décider detout en ce qui concerne l’action humanitaire, sans que lescritères de décisions soient toujours lisibles et compré-hensibles par les acteurs de l’aide. Par conséquent, lebesoin d’accepter des compromis (certains parlent decompromission) est souvent, chez les acteurs humani-taires, l’objet de débats internes tendus6.En 2008, le bureau Suisse de MSFà Yangon a été, contre touteattente, approché officieusementpour venir travailler dans la pri-son d’Insein : le « Myanmar's
'silent killing field' »7. Un ancienresponsable de la santé des pri-sonniers a contacté MSF pourdévelopper un programme sidaen prison, car rien n’avait été faitjusque-là pour les patients infec-tés. Cet interlocuteur avait déjàcôtoyé et apprécié les pro-grammes sida de MSF ouverts dans différentes régions dupays. Selon les informations obtenues, c’est la mort en pri-son de prisonniers politiques atteints du sida qui a pousséles hauts dirigeants de la Junte à exiger que quelque chosesoit fait pour éviter que cela ne se reproduise.Or, depuis 2005, plus aucune organisation étrangèren’opérait en prison8.Les données médicales fournies par les responsables bir-mans montrent que le sida et la TB sont les premièrescauses de mortalité dans les prisons (27 % des décès dansla prison d’Insein en 2008 étaient liés au sida9) même si lenombre de décès a déjà diminué depuis que le programmenational de lutte contre la TB a commencé à détecter et àoffrir des traitements aux patients atteints de TB pulmo-naire (frottis positifs).La prison d’Insein, la plus grande du pays, héberge de6.000 à 8.000 prisonniers, dont certains seulement entransit, le temps de leur procès ou avant un transfert versun camp de travail. Par ailleurs, 1/5 des prisonniers sontdes femmes. Toujours selon les données fournies par lesautorités, la prévalence du sida était de 30 % en 2011parmi la population de prisonnières travailleuses du sexe(contre une prévalence de 0,67 % dans la population géné-rale du pays). Enfin, le nombre de cas de TB était 25 foisplus important en prison que dans la population générale(selon l’Organisation Mondiale de la Santé, 525 cas pour100.000 personnes dans la population générale).
Un temps de réflexion et négociationA Médecins Sans Frontières, le débat sur la saisie d’unetelle opportunité s’est aussitôt enflammé : peut-on, parprincipe, accepter de collaborer avec un régime dictatorialpour assister une population, certes dans le besoin, maisdont le bien-être est de la responsabilité exclusive des

autorités ? Va-t-on aider à « remettre sur pied » despatients pour qu’ils soient « broyés » par le système justeaprès ? Peut-on refuser d’envisager une interventionauprès de personnes vivant dans des conditions, sanitairesentre autres, déplorables alors que MSF a été créée pour «aller là où les autres ne vont pas »10 ? Ne faut-il pas tenterune action au risque de rapidement renoncer (et éven-tuellement dénoncerl’inacceptable) ?La décision a été prised’entamer les négo-ciations en sedonnant tout le tempsnécessaire pouratteindre des condi-tions de projetacceptables.Durant la phase denégociation, MSF amené une réflexioninterne sur les conditions à remplir a priori pour rendreenvisageable son investissement. Ce travail a permis d’éta-blir une sorte de tableau de bord permettant auxgestionnaires du projet de faire un suivi rapproché dudéveloppement des négociations et activités.Les préconditions au démarrage et à la poursuite des acti-vités sont de trois ordres :
1) En matière de sécurité : MSF refuse la présence d’armes et tout autre moyen decontraintes dans sa clinique. Le personnel MSF, choisi uni-quement par l’organisation, ne peut être soumis à desmenaces ou être obligé de participer à des actes quiseraient néfastes à la santé ou au bien-être des patients.L’accès du personnel MSF, étranger ou birman, à la cli-nique, doit être garanti. Les patients doivent avoir accèssans restrictions à la clinique MSF (prisonniers de droitcommun comme prisonniers d’opinion) et sur base volon-taire, selon les besoins de la prise en charge médicaledéterminés par le personnel MSF ou à la demande dupatient en cas de problème.
2) En matière de procédures et protocoles de prise
en charge : Les protocoles sont développés selon les critères de qua-lité de MSF. Les patients sont consultés selon desconditions strictes de confidentialité (salles de consulta-tion et données médicales). Les références vers desinstitutions spécialisées doivent être possibles.
3) En matière de stratégie de projet :MSF offre un soutien aux autorités pénitentiaires pour unepériode de cinq ans, moyennant la volonté affichée par cesautorités d’investir dans la santé des prisonniers au-delàdu sida sous forme de cogestion. Cette période est estimée
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suffisante pour permettre le renforcement des capacitéset le transfert de compétences avant le retrait de MSF. Deson côté, l’ONG s’engage à trouver les moyens humains etmatériels nécessaires ainsi qu’à garantir l’approvisionne-ment en antirétroviraux (ARV) et autres médicamentspour les patients mis sous traitement, et ce jusqu’à un anaprès le départ de l’organisation, quelles qu’en soient lesraisons.Pour maximiser les chances de réussite de cette phased’observation, Médecins Sans Frontières a décidé de nefaire aucune publicité sur les négociations et le démarrageéventuel de cette nouvelle activité. Des contacts furentnéanmoins pris avec la diaspora pour savoir commentpourrait être perçu le travail médical de MSF dans une pri-son birmane.Il faudra ensuite deux ans de tractations pour que les deuxparties se sentent suffisamment en confiance et quedémarrent les activités de MSF dans la prison.

Une mise en œuvre sous haute surveil-
lanceUne lettre d’entente est signée en août 2010 entre lesautorités pénitentiaires et Médecins Sans Frontières per-mettant de débuter une collaboration en matière de priseen charge des prisonniers atteints du sida. La lettre pré-cise que, si cette collaboration s’avère fructueuse, il pourray avoir un élargissement des soins médicaux fournis parMSF.Chacune des parties se sont alors observées et testéesdurant toute la phase de démarrage des activités qui aconcrètement commencé fin 2010. Les équipes MSF ontpris en charge, à la clinique MSF installée dans la périphé-rie de la prison elle-même, les 140 prisonniers (nombrementionné dans la lettre d’entente) référés par les ser-vices médicaux de la prison. Consciente des dangers d’instrumentalisation de sonaction, MSF s’est alors imposé un régime spécial de suivides activités et des négociations pour réagir immédiate-

ment aux problèmes rencontrés : tableau de bord d’indi-cateurs liés aux conditions de travail ; groupe de réflexionimpliquant des personnes d’expérience, non liées à la ges-tion du projet, pour faire régulièrement le point sur l’étatdes négociations ; visite annuelle d’évaluation du projet,etc.MSF a considéré la première année comme une phasepilote devant idéalement mener à l’intégration de la priseen charge du sida dans l’offre générale de soins de la pri-son et à une réelle cogestion de l’offre de soins.
Des résultats remarquablesSur les quelques trois années de collaboration, les équipesde Médecins Sans Frontières ont engrangé d’indéniablessuccès :Quelques 1.401 patients (15.188 consultations au total)ont pu être suivis par MSF dont 448 mis sous ARV dansdes conditions de travail satisfaisantes. De plus, les auto-rités ont accepté et respecté les préconditions de MSFdurant toute la période, en matière de protocoles de priseen charge, d’accès et de sécurité.En termes de mortalité, alors que 49 décès étaient réper-toriés comme dus au sida en 2010, 23 le furent en 2011,12 en 2012 et 19 en 2013. Les décès survenaient souventalors que les patients venaient à peine d’être référés à MSFdans un stade très avancé de la maladie.Outre les consultations médicales et psychologiquesautour du sida, Médecins Sans Frontières était en chargedes maladies opportunistes, des autres pathologies sexuel-lement transmissibles, de la vaccination (dont l’hépatite)et des références vers des services spécialisés ou des hos-pitalisations.Bien perçues par les patients qui bénéficiaient de leursservices, les équipes MSF n’ont jamais eu à entendre d’his-toires de violences exercées par le personnel pénitentiaireà l’encontre d’un ou des prisonniers.Les relations entre le personnel MSF et les autorités de laprison étaient cordiales, et les réunions de coordinationpour le suivi et la gestion des problèmes qui ne man-quaient pas de se poser, se sont montrées efficaces : citons,à titre d’exemple, la question des discriminations ainsi quede la prise en charge des patients relâchés de prison et despatients venant d’autres prisons du Myanmar.Très rapidement, les patients vus par Médecins Sans Fron-tières ont subi, parce qu’identifiables comme porteurs duvirus du sida, certaines formes de discrimination de la partdes autres prisonniers et du personnel de la prison :tâches ménagères imposées ou refusées, brimades etparoles humiliantes. Les autorités carcérales, dûmentinformées, ont permis une rectification des comporte-ments. L’ouverture de cellules réservées aux prisonniersatteints du sida, imposée par les autorités pénitentiaires, a
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été très bien vécue par les malades eux-mêmes. Lesmalades, une fois stabilisés, pouvaient réintégrer les cel-lules communes. Un travail de sensibilisation dupersonnel médical et de la sécurité de la prison a néan-moins permis d’arrêter les discriminations.Contrairement aux idées reçues, la prison est un espaceouvert, dans le sens où les prisonniers finissent, pour laplupart, à la quitter : soit parce qu’ils ont purgé leur sen-tence, soit parce qu’ils bénéficient d’une amnistie. Par lanégociation, les équipes MSF ont pu obtenir de recevoir àl’avance la notification des relâches prochaines de prison-niers-patients. Un maillage avec les structures médicales(ONG nationales, internationales ou ministère de la Santé)à même de prendre en charge ces patients dans leursrégion d’origine, a permis de référer avec succès 86 % desprisonniers remis en liberté.A un moment donné, les équipes de Médecins Sans Fron-tières se sont rendues compte que des prisonniersenvoyés dans leur clinique provenaient d’autres lieux dedétention du pays, sans que MSF ne connaisse les critèresde ces transferts (contre paiement ?), ni ne puisse assurerun suivi de ces patients. Devant le risque de devenir lesupplétif de l’ensemble du système carcéral birman, alorsmême que les tractations conti-nuaient pour délimiter lesresponsabilités de chacun, MSFa dû s’opposer à cette tendancepar la négociation (à partir dumoment où MSF a annoncé sonretrait, l’organisation n’a pluseu de contrôle sur cela. Au total,25 % des personnes décédéesdans la cohorte des patients soignés par le personnel MSFprovenaient d’autres lieux de détention qu’Insein, oùaucun traitement ou soin du sida n’était disponible). A l’inverse, MSF a milité avec succès pour que les femmescondamnées pour prostitution11 et testées séropositivespuissent rester dans un centre de réhabilitation pour unretour à la vie civile où les conditions de vie sont bienmeilleures plutôt que d’aller à Insein. Pour elles, le minis-tère de la Santé a finalement accepté de mettre en œuvreune prise en charge de la maladie dans ce centre de réha-bilitation.
Dilemmes et décisionsToutes ces avancées n’ont cependant pas permis de répon-dre à trois conditions devenues essentielles aux yeux deMédecins Sans Frontières pour  continuer  la  collabora-tion : un accès indiscriminé pour MSF à tous lesprisonniers ayant besoin de soins médicaux, la détectionprécoce des patients atteints par le VIH et un réel inves-tissement des autorités pénitentiaires pour pouvoir, àterme, assumer totalement leurs responsabilités quant àla santé de la population carcérale.

Ethiquement parlant, il devenait de plus en plus insup-portable de savoir que si les prisonniers référés à MSF parles autorités avaient droit à un service de qualité, tous lesautres prisonniers dépendaient du système de soins de laprison, connu pour être très limité. Les négociations enta-mées dès la fin de la première année pour avoir uneapproche globale de la santé des prisonniers se sont heur-tées à un mur de refus. MSF n’a jamais pu intégrer sesservices pour les patients atteints du sida dans l’hôpitalexistant au cœur de la prison, même si régulièrement lepersonnel MSF a pu le visiter, constater l’absence relativede patients et faire offre d’améliorations des soins dispen-sés. L’impact sur l’amélioration globale des conditionssanitaires de l’ensemble des prisonniers a donc été limité.En juin 2012, une épidémie de choléra s’est déclarée dansla prison. Officiellement, quelques 450 patients et mem-bres du personnel de la prison ont été infectés, avec,heureusement, un seul décès.Malgré des demandes formulées non officiellement pardes membres du personnel et de la direction de la prisonpour bénéficier d’une aide de MSF, toute offre de servicespar l’organisation a été officiellement rejetée. La collabo-ration, selon le point de vue des autorités, se confirmaitencore un peu plus comme étant une simple sous-trai-tance de services limités à un acteur extérieur maintenuen périphérie…Un des problèmes les plusimportants rencontrés pour letraitement efficace despatients atteints du sida étaitla détection tardive desmalades, référés le plus sou-vent à un stade avancé de lamaladie. Les tests étaient faits par le personnel de santéde la prison, dans des conditions éthiquement et qualita-tivement discutables12. La proposition de Médecins SansFrontières en faveur d’un effort commun pour l’accueilmédical complet des nouveaux prisonniers, allant dans lesens d’une cogestion de cette prise en charge, a été irré-médiablement refusée. L’administration acceptaitseulement une délégation de responsabilité à MSF pourfaire le test VIH, dans la clinique MSF, de tous les nouveauxprisonniers référés par leurs soins.Si, dès la fin de la première année du projet (fin 2011), lesdiscussions entre MSF et l’administration pénitentiaire ontporté sur l’ouverture d’une nouvelle phase de la relationentre partenaires pour le bénéfice des prisonniers, toutesles propositions formulées et amendées d’établissementd’un projet aux contours et à la durée précises se sont vuesrejetées, de même qu’un investissement réel des autoritéspour être à même de reprendre, à terme, les responsabili-tés de MSF.Clairement, et de plus en plus officiellement, les objectifset limites des partenaires se sont clarifiés… et opposés. Lesystème pénitentiaire birman n’envisageait pas de s’in-
10
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maintenu en périphérie…



vestir dans la prise en charge du sida au sein des prisons etne recherchait qu’une sous-traitance de cette activité à unpartenaire externe.En juin 2013, après plus d’un an de négociations, MSF aofficialisé sa décision de se retirer de son programme etlaissé six mois aux autorités pour élaborer son plan d’ac-tion futur. Rapidement, une ONG internationale (TheUnion) s’est montrée intéressée pour reprendre les acti-vités de MSF dans le cadre imposé par les autorités. Lapassation peut s’organiser au mieux.
Quelles leçons tirer ?Indépendamment du succès que représente le traitementde tous les patients pris en charge par Médecins SansFrontières et maintenant par une autre organisation ainsique de l’expérience acquise par l’organisation et son per-sonnel dans le travail en milieu carcéral, des questionsrestent ouvertes et leurs réponses pourraient différerd’une organisation à l’autre :
Fallait-il commencer une intervention sans que
toutes les conditions n’aient préalablement été
fixées et codifiées dans un accord complet liant les
deux parties ?Pour MSF, la question de la pérennité d’une action commela garantie du succès ne sont pas des critères préalablesau démarrage d’une intervention. Dans ce cas-ci, il a étéjugé que les conditions de début d’une activité médicaleétaient suffisantes (phase pilote sur des services limités àla prise en charge du sida, tout en étant transparent sur lesobjectifs de mener un projet global en bonne et dueforme).Indéniablement, au Myanmar peut-être plus qu’ailleurs, lanégociation des conditions d’une action dans une prisonest cruciale pour maximiser les chances de succès d’uneaction. La part de risques, inhérente à l’action, est à mini-miser en mettant les moyens nécessaires pour répondre àla spécificité de celle-ci.
Est-il possible de prévenir et gérer les difficultés et
risques d’instrumentalisation en intervenant au
cœur du système répressif d’un régime dictatorial ?A moins de considérer d’emblée que les prisonniers neméritent pas, comme tout autre être humain, de recevoirune aide, envisager une action de réponse à des besoinsavérés s’impose naturellement. Pour Médecins Sans Fron-tières, le niveau inacceptable de mortalité en lien avec lesida justifie pleinement l’action : le coût-bénéfice de l’in-tervention penche clairement pour le démarrage duprojet.Toutefois, les caractéristiques propres au milieu carcéral,quel que soit le pays, obligent à un suivi (procédures,moyens) particulier pour ce type de projet : les risques demanipulation13 et de participation – même involontaires –à la répression des prisonniers sont réels. 

Sans être lourds pour autant, les outils spécifiques mis enœuvre par MSF pour ce projet d’Insein peuvent être aisé-ment répliqués dans d’autres expériences similaires.
Une organisation humanitaire, ayant comme mode
et modalités d’action de mener des projets limités
dans le temps, peut-elle avoir l’ambition, dans un
contexte comme le milieu carcéral (au Myanmar de
surcroît) de réformer l’absence de soins, puis la
prise en charge des patients atteints du sida ?Au final, le point le plus controversé au sein même de l’or-ganisation aura été  l’objectif de permettre à travers uneintervention ponctuelle en milieu carcéral des change-ments structurels dans la qualité de la prise en chargemédicale des prisonniers. Le temps est un des facteursmajeurs pour la réussite : au-delà du slogan « on ne peutpas savoir sans avoir essayé », discutable mais bien réel,l’adéquation entre les objectifs du projet et le temps donnépour les atteindre est un enjeu important pour un projetaussi difficile.Dans le cas présent, les difficultés pour établir des rela-tions de travail entre acteurs étrangers et autoritésbirmanes ainsi que pour comprendre les raisons d’unrefus ou d’une acceptation d’une demande sont connues.D’autres caractéristiques offrent cependant un contre-poids à ces facteurs défavorables : la demande d’actionvient des autorités birmanes elles-mêmes. De plus, celles-ci ont commencé à intégrer la prise en charge du sida dansleur offre de services aux populations hors prison et l’en-ceinte d’Insein dispose de l’infrastructure et du personnelmédical nécessaires.L’entrée en action de Médecins Sans Frontières sous laforme d’une phase pilote n’adressant que les besoins enmatière de sida peut avoir un impact ambivalent : elle per-met à MSF d’être immédiatement efficace pour les patientstout en observant les conditions de collaboration en vued’un investissement plus important, mais elle prive MSFd’un atout majeur dans les négociations pour un projet desanté global : la demande première des autorités, à savoirla prise en charge médicale des patients atteints du sida,est satisfaite d’emblée. Dès lors, pourquoi accepteraient-elles une collaboration plus large ? MSF a jugé que lerisque en valait la « chandelle »…
Nul doute que Médecins Sans Frontières aura dans le futurde nouveau à intervenir en milieu carcéral, étant donné lesbesoins immenses et le peu d’acteurs désireux ou à mêmede prendre en charge des actions de ce genre. L’impactdirect en matière de mortalité sera certainement le critèremajeur derrière la décision d’agir. L’expérience imposetoutefois d’analyser en profondeur les conditions d’actionet de se donner le temps de les mesurer pour prendre unedécision informée.Au-delà de l’implication de MSF dans le futur, au vu descaractéristiques propres au milieu carcéral et à ses défis,et connaissant le manque d’expertise dans le milieu huma-
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nitaire en général, l’action humanitaire et médicale en pri-son pourrait devenir un domaine (une « niche ») oùcristalliser l’expérience et l’expertise existante dans unservice spécifique. Celui-ci pourrait être développé au seind’une organisation déjà active (MSF ou autre), voire sedévelopper à travers la création d’une nouvelle organisa-tion.
Jean-Marc Biquet, Chargé de recherche, Médecins Sans
Frontières

Unité de Recherche sur les Enjeux et les Pratiques Humani-
taires (UREPH)

1 « J’ai eu une impression assez globale des conditions de détention dans lemonde. Dans beaucoup de pays, j’étais tout simplement choqué par la ma-nière dont les êtres humains étaient traités en détention. Dès qu’ils sont der-rière les barreaux, les détenus perdent la plupart de leurs droits humains etsont tout simplement oubliés par le monde extérieur ». Extrait du Report of
the Special Rapporteur on torture and other cruel, inhuman or degrading
treatment or punishment du 5/2/2010, p. 61. Consultable à l’adresse suivante: http://www2.ohchr.org/english/issues/torture/rapporteur/index.htm2 BIQUET J.-M. « Action humanitaire en milieu carcéral : l’expérience de Mé-decins Sans Frontières » in Humanitaires en mouvement, avril 2014, pp. 12-15. Disponible sur http://www.urd.org/IMG/pdf/URD_HEM_13_FR.pdf3  Dans son rapport de 2000 sur l’état de la santé dans le monde, l’OMS classele Myanmar dernier en matière de performance du système de santé. Dis-ponible sur : http://www.who.int/whr/2000/en/whr00_en.pdf

4 Le Myanmar est classé le pays le plus à risque dans la zone Asie-Pacifiqueen 2011 par OCHA (voir http://www.unocha.org/roap/about-us/about-ocha-roap/myanmar).5 Voir le rapport de International Crisis Group Myanmar : « The politics ofHumanitarian Aid », 2/4/2002 disponible sur le site: http://www.crisis-group.org/~/media/Files/asia/south-east-asia/burma-myanmar/Myan-mar%20The%20Politics%20of%20Humanitarian%20Aid.pdf6 TERRY F., « Myanmar. Golfing with the Generals » in Humanitarian Negotia-
tions Revealed. Editions Hurst & Company, Londres, 2011, pp. 109-129.7 Référence au titre d’un article de presse parlant de la prison d’Insein parule 31/5/2009. Accessible sur :http://news.asiaone.com/News/Latest%2BNews/Asia/Story/A1Story20090531-145075.html8 En décembre 2005, les autorités birmanes imposent au CICR la présenced’un représentant de l’Etat lors de toute visite de prisonniers, ce qui estcontraire aux pratiques de l’organisation. Le CICR suspend alors son actionen prison (jusqu’en 2013 et un accord sur de nouvelles conditions de tra-vail). Voir le communiqué de presse CICR du 15/3/2007 surhttp://www.icrc.org/eng/resources/documents/news-release/2009-and-earlier/myanmar-news-150307.htm9 A noter que ces chiffres sont sous-évalués selon le personnel même de laprison puisque les malades en stade terminal sont souvent transférés ail-leurs en dernière minute pour ne pas gonfler les chiffres de mortalité de laprison.10 Titre d’un livre de Laurent Y. « Médecins Sans Frontières, Là où les autresne vont pas » Ed. Robert Laffont, Paris, 198011 Toute personne condamnée pour prostitution est systématiquement tes-tée pour le sida. Les autres prisonniers ne le sont que s’ils présentent dessymptômes faisant penser à cette maladie.12 Pas de consentement au test, pas d’information sur les résultats.13  Utilisation de la collaboration dans la propagande du régime par exemple,déresponsabilisation totale des autorités en charge…
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Problèmes de qualité dans l’humanitaire : au final, de quoi parle-t-on ? 

Point de vue

Les 15, 16 et 17 septembre 2014, au siège du Groupe URD, les Universités d’Automne de l’Humanitaire ont réunides spécialistes des enjeux de Qualité & Redevabilité. Ce temps fort de la rentrée aura permis de faire le point surles questions de qualité de l’action humanitaire à un moment clé pour le secteur. Le 12 décembre 2014 seront eneffet présentés à Copenhague la Norme Humanitaire Fondamentale, née du besoin d’apporter plus de cohérenceaux nombreux standards existants, et les résultats du projet de certification mené par le Steering Committee for Hu-
manitarian Response.Les points clefs des Universités d’Automne de l’Humanitaire seront diffusés sur le site web du Groupe URD courantoctobre. Cet article n’a pas vocation à retranscrire l’intégralité de ces échanges très riches mais de présenter un axeparticulier qui a constitué le fil rouge des discussions : quelle est la nature profonde des problèmes de qualité dansle système humanitaire ? Ainsi que le point de vue du Groupe URD sur ces questions.
Une définition de la qualité qui varie selon les points de vueS’entendre sur une définition de la qualité n’est pas chose aisée quel que soit le secteur d’activité. Elle est par na-ture composée de caractéristiques fortement subjectives et revêt de fait des significations très différentes selon lepoint de vue des personnes concernées. Tenter de définir la qualité pour l’aide humanitaire, un secteur profondé-ment complexe et multipartite, devient extrêmement problématique. A un bout de la chaîne, les populations af-fectées par les désastres ont principalement besoin d’avoir accès à une aide adaptée à leur situation, leurs prioritéset livrée en temps voulu. A l’autre bout de la chaîne, les bailleurs ont certes à cœur de satisfaire ces besoins essen-tiels, mais ils ont aussi de nombreuses autres préoccupations telles que satisfaire aux injonctions politiques deleurs gouvernements, s’assurer de la conformité administrative et financière de leurs partenaires d’exécution etvérifier leurs manières d’agir sur le terrain. Ces impératifs additionnels sont guidés par le statut des bailleurs quigèrent des fonds publics et ont une contrainte légale forte vis-à-vis de l’opinion publique de justifier comment lessubventions ont été dépensées et à quels effets. 

Julien Carlier & Véronique de Geoffroy 



Chaque partie prenante du système de l’aide – communautés et populations affectées, autorités locales ou na-tionales, donateurs individuels, opérateurs, etc. – a ainsi sa propre conception de ce que devrait être une inter-vention humanitaire de qualité. Ces différentes perspectives cohabitent au sein même des organisationshumanitaires qui sont tenues à la fois de satisfaire aux exigences de ceux qui les financent et de répondre aux be-soins des populations affectées par les désastres. Il n’est ainsi pas rare de constater au sein des organisations unetension entre des dirigeants qui cherchent à consolider la survie de la structure en satisfaisant et rassurant lesbailleurs de fonds, les donateurs individuels et les médias ; et de l’autre, les équipes opérationnelles au contact despopulations affectées davantage préoccupées par la qualité et la pertinence des interventions sur le terrain.Une spécificité du secteur tient aussi au fait que le système international de l’aide n’est pas structuré de sorte queles « bénéficiaires » exercent un contrôle sur les organisations qui leur portent assistance. C’est une différence fon-damentale d’avec le secteur privé à qui l’on doit le développement des principes de gestion de la qualité. Dans cesecteur, « le client est roi » : il a la possibilité de choisir son fournisseur et de boycotter voire ternir sa réputations’il est insatisfait du service qui lui est rendu. La satisfaction du client est au cœur des démarches de qualité dusecteur privé. S’il est important d’user de précautions dans les comparaisons entre secteur privé et humanitaire tantleurs fondements éthiques sont éloignés, il n’en demeure pas moins vrai que les « bénéficiaires » de l’aide aujour-d’hui n’ont que très peu de pouvoir sur le système de l’aide. 
Différentes perceptions des enjeux de qualitéCes spécificités de l’aide humanitaire engendrent donc naturellement des interprétations divergentes des prob-lèmes de qualité selon qui l’on interroge dans le secteur. Les Universités d’Automne de l’Humanitaire ont fait ap-paraitre ainsi différentes perspectives qui sont autant de motivations pour faire évoluer les mécanismes et lesoutils de qualité et de redevabilité du secteur.
Émergence de nouveaux acteursL’émergence d’acteurs non professionnels sur les terrains de crise médiatisés (Tsunami en 2004, Haïti en 2010),dont les actions relayées par les medias souvent en quête de scandales ont des répercussions sur l’ensemble de lacommunauté humanitaire, est sans aucun doute l’une des motivations à l’origine du projet de certification. L’un deses objectifs serait ainsi de faire le tri entre organisations professionnelles et non professionnelles.Plus subtile, la multiplication des acteurs de l’aide avec notamment la montée en puissance des entreprises, des mil-itaires ou des acteurs nationaux comme les National Disaster Management Agencies (NDMA) lors des réponses auxcrises pose aussi la question des critères et des principes définissant l’action humanitaire. La mise en place de laNorme Humanitaire Fondamentale (NHF) doit-elle permettre l’intégration de ces acteurs ou au contraire préserverl’espace humanitaire « traditionnel » ? C’est là l’un des enjeux sous-jacents et l’une des difficultés majeures dans letravail d’élaboration d’une définition de la qualité de l’aide.Les autorités nationales qui sont généralement impliquées à la marge dans les interventions humanitaires, peuventcontribuer à rendre plus difficile l’accès aux zones d’intervention et la mise en œuvre des programmes. Les projetsde NHF et de certification pourraient aussi être vus comme la mise en place de garanties pour faciliter l’accès auxorganisations professionnelles en cas de catastrophe…C’est donc cette évolution du nombre et de la nature des acteurs opérationnels sur les terrains de crises qui mo-tive pour partie les efforts de définition de la qualité et de régulation  du  secteur, avec  des  objectifs (contradic-toires ?) à la fois d’inclusion de certains acteurs et d’exclusion d’autres acteurs.
Crise de confiance avec l’opinion publique et les médiasPar ailleurs, cette évolution du paysage institutionnel s’accompagne d’une « crise de confiance » entre les donateurs(échaudés par les medias), les autorités locales (en attente d’un rôle plus important) et les acteurs humanitairestraditionnels. Mais cette crise de confiance tient aussi peut-être à la façon dont les organisations ont tendance à communiquerleurs actions en occultant les véritables enjeux et difficultés des interventions sur le terrain au profit d’un discourssimplificateur visant à motiver le don et rassurer le donateur. Ce type de communication génère des attentes élevéesde la part de l’opinion publique et contribue aux critiques du monde humanitaire relayées par les médias lorsquele secteur échoue à atteindre ces attentes. Ce phénomène est amplifié par la compétition accrue entre les organi-
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sations humanitaires et la nécessité toujours plus grande de fidéliser leurs donateurs en apparaissant sous leursmeilleurs jours dans les médias. Dans cette optique, tout effort en matière de qualité et de redevabilité devrait in-tégrer une composante d’information (et non de communication) auprès des medias et du grand public quant à laréalité des programmes sur les terrains, y compris sur les limites et difficultés rencontrées.
Exigences et besoins des bailleursLes principaux bailleurs « historiques » (comme par exemple ECHO, USAID ou DFID) ont pu développer au fil desans une expertise et une présence forte sur le terrain. Cette maturité et les moyens associés leur permettent d’en-tretenir une relation de confiance avec leurs partenaires d’exécution et de travailler en étroite collaboration aveceux sur les difficultés liées aux interventions humanitaires. Mais tous les bailleurs du secteur humanitaire n’ont pasces mêmes capacités, qu’il s’agisse de donateurs plus modestes, de pays émergents ou de donateurs privés commeles fondations. Pour eux, se pose donc la question de comment garantir la viabilité de leurs partenaires d’exécutionet la qualité des interventions menées en leur nom sur le terrain. Le projet de certification pourrait dans ce cadres’avérer être une piste intéressante pour les bailleurs aux capacités plus limitées et qui délégueraient ainsi unepartie de la charge de vérification de la conformité des organisations à un tiers.Le système de l’aide humanitaire est actuellement déséquilibré avec énormément d’énergie et de ressources dépen-sées en audits et reporting. Cette très forte bureaucratie principalement orientée sur des aspects légaux et finan-ciers détourne des véritables enjeux de la qualité du service rendu aux populations. Pour autant, il ne semble pasqu’une certification puisse, à court terme, soulager les multiples exigences des bailleurs de fonds, eux-mêmes tenuspar leurs propres mécanismes de redevabilité. La question du déséquilibre entre qualité des programmes et qual-ité du reporting demeure.
Qualité des programmesIl a été noté que le système humanitaire, sectorisé, n’est peut-êtrepas porteur de qualité du point de vue des bénéficiaires ; un sys-tème segmenté en secteurs d’interventions et groupes de popu-lations qui répond à des impératifs du secteur et desspécialisations (WASH, Nutrition, FoodSec, shelter, IDP,Refugees…) ne correspond pas à la réalité et au quotidien des pop-ulations en situation de crise dont les besoins sont interconnectés.Avec des moyens très limités pour les populations affectées par les désastres  de  se  faire  entendre  et  de  fairevaloir leur propre conception de la qualité de l’aide, il est difficile de mesurer de façon systématique la réalité desproblèmes de qualité de l’aide. Les développements des nouvelles technologies de la communication pourraientavoir un impact majeur dans les années à venir à ce sujet, en favorisant les circuits courts de l’aide et les mécan-ismes de feedbacks (via SMS, mail, etc.).Au final, la question centrale de la qualité des programmes reste posée. Les UAH n’ont pas permis de dégager unconsensus sur la réalité et la gravité des problèmes de qualité des interventions humanitaires. En particulier, lesONG professionnelles présentes ont tenu à mettre en avant les nombreux progrès réalisés au cours des dernièresannées tout en reconnaissant qu’il existait évidemment des marges d’amélioration. 
ConclusionPour tous ces problèmes de qualité, il semble illusoire de penser qu’une ou deux initiatives permettront de répon-dre à l’ensemble des problèmes. Le système humanitaire est chaotique, composé d’organismes divers et répon-dant à une logique systémique. Il n’existe pas un levier à actionner, une solution miracle pour régler tous lesproblèmes de qualité. Bien plus, face à chaque problème identifié, il s’agit d’identifier des pistes d’action partic-ulières et complémentaires pour plus d’efficacité au niveau global. Ainsi par exemple, un plaidoyer concerté de la part des ONG pour alléger la charge du reporting multiple auprèsdes bailleurs de fonds, conformément aux engagements pris par ces mêmes bailleurs dans le cadre de la GHD1,semblerait nécessaire et permettrait certainement de mieux équilibrer l’importance relative du rendu et du con-
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trôle de conformité administrative et financière au profit du suivi de la qualité des programmes du point de vue despopulations…Par ailleurs, une évolution du type de communication auprès des medias et du grand public permettrait certaine-ment de consolider la confiance envers les organisations professionnelles. Cela pourrait se faire, par exemple, à tra-vers le partage plus systématique des résultats des évaluations ou la multiplication de mécanismes collectifs decollecte de fonds pour éviter la surenchère médiatique.Concernant l’émergence d’organisations non professionnelles sur les terrains de crise médiatisés, il semble illusoirede penser qu’un mécanisme de certification en viendrait à bout puisque par définition, ces organisations se situent« hors secteur »… En revanche, l’éducation au don et à la solidarité dans nos propres sociétés participeraient cer-tainement à diffuser ce qui est utile en cas de catastrophe, ce qui ne l’est pas et quelles sont les contraintes d’in-tervention dans ces contextes. Enfin, au-delà des esquisses de solutions multiples et en complément de la culture de l’évaluation qui existe au-jourd’hui dans le secteur, c’est une révolution culturelle de la Qualité au niveau institutionnel qui reste à engager,qui mettra les organisations dans une démarche d’amélioration continue. Les études sur la qualité d’autres secteursd’activité estiment systématiquement le coût de la non-qualité entre 15 et 25 % du chiffre d’affaires d’une organ-isation n’ayant pas mis en œuvre de démarche qualité. C’est ce calcul des coûts de la non-Qualité qui a motivé cetterévolution dans d’autres secteurs. Dans l’aide humanitaire, ces coûts sont aujourd’hui portés par les populationset ne se comptabilisent pas financièrement mais en souffrance supplémentaires, en temps perdu, en frustrationsinutiles, etc. C’est donc encore à ce stade une question de responsabilité éthique et un choix volontaire des organ-isations professionnelles que de mettre en place des mécanismes efficaces et pérennes d’amélioration continue...en attendant l’émergence de systèmes plus ou moins structurés de feedbacks, basés sur les nouvelles technologiesde la communication, et qui risquent bien de bouleverser l’équilibre des pouvoirs entre organisations, populationset donateurs.
Julien Carlier - Appui Conseil Qualité, Groupe URD

Véronique de Geoffroy - Directrice des Opérations, Groupe URD

Cygnes noirs et principe de Pareto : se préparer à l’imprévisible 

Crises et vulnérabilités

François Grünewald

L’analyse des scénarios du futur montre que
l’apparition des phénomènes imprévisibles, rares et
violents, dits « cygnes noirs », reste plus que
probable. La planète est en effet confrontée à une
multiplication d’événements de plus en plus
dévastateurs, qui sortent des données statistiques
du passé, et sont là pour nous rappeler à la fois notre
vulnérabilité face aux phénomènes
météorologiques extrêmes et la faiblesse de nos
modèles prédictifs face à ce qui est inconnu. Dans le
cadre d’une approche globale prospective, la
réflexion sur les « cygnes noirs » est souvent une
priorité de deuxième, voire de troisième rang. Or,
étant donné l’importance de leurs impacts sur des
populations et sur des économies fragiles, ils
doivent être au cœur de la réflexion sur les
procédures d’anticipation, de prévention, de
prévision et de préparation, dans un nombre
croissant de régions du monde.

La réflexion internationale1 sur les aléas encore nonconnus ou à probabilité extrêmement faible mais à im-pact majeur – les fameux « cygnes noirs » (black swansen anglais) – en est encore à ses balbutiements du faitde la rareté de ces évènements et de celle concomitantedes données statistiques qui les concernent. Les pre-mières réflexions stratégiques se sont inspirées du prin-cipe de Pareto (également connu sous le nom de loi des80-20) qui théorise un phénomène constaté dans denombreux secteurs : environ 80 % des effets sont le pro-duit de 20 % des causes. Sortir de la courbe de Paretooblige à regarder ces évènements très rares, mais quipeuvent avoir un effet d’ampleur inconnue. Les ques-tionnements de Nassim Nicholas Taleb – résumés dansson livre provocateur mais ô combien salutaire Le cygne
noir : la puissance de l’imprévisible – relancent les dé-bats sur l’utilisation des statistiques, l’adaptation deleurs modèles sous-jacents et les difficultés de prédire
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l’incertain sur la base des analyses fréquentielles desdonnées du passé. Les réflexions fascinantes telles quela théorie des catastrophes de René Thom ou les tra-vaux sur les phénomènes fractaux ou chaotiques, maisaussi les recherches sur les méthodes prospectives etsur la base des travaux de scénarii, apportent un an-crage théorique complémentaire pour aborder la ques-tion des « cygnes noirs ».Les travaux sur l’impact à venir du changement clima-tique et l’incertitude quant à l’impact de phénomènescomme le dégel des permafrosts en Sibérie commen-cent tout juste à produire les premiers modèles prédic-tifs. Ceux-ci nous obligent justement à sortir de lacourbe de Pareto et à s’intéresser aux parties de lacourbe à très faible fréquence qui sont souvent misesde côté. Le dernier rapport du Groupe d’experts Inter-gouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC)2 sur lagestion des risques d’événements extrêmes et des ca-tastrophes pour progresser dans l’adaptation clima-tique est en cela très alarmiste. Avec l’accroissement dela température moyenne de près de 1°C au cours du siè-cle dernier, des changements radicaux commencent àêtre observés. La planète est en effet confrontée à unemultiplication d’événements de plus en plus dévasta-teurs et qui sortent des données statistiques du passé.Les vagues de sécheresse de plus en plus fréquentes quitouchent régulièrement la corne de l’Afrique, le Sahel,mais aussi l’Australie et la côte sud des États-Unis, etsont souvent accompagnées d’incendies de forêts degrande ampleur, ou encore les cyclones ou pluies tor-rentielles qui affectent régulièrement les tropiques, lamultiplication des tornades dévastatrices aux États-Unis, mais également les inondations qui frappent deplus en plus souvent l’Europe, et notamment le sud-estde la France, sont là pour nous rappeler à la fois notrevulnérabilité face aux phénomènes météorologiques ex-trêmes et la faiblesse de nos modèles prédictifs face àce qui est inconnu. Les nombreuses précautions méthodologiques (voir ta-bleau ci-dessous3) rappellent notamment que plus unévènement est extrême et donc rare, moins il existe dedonnées le concernant, et par conséquent plus l’analysefréquentielle ex-post et la construction de modèles sontdifficiles. 

Même en l’absence de certitudes, les perspectives sontplus qu’inquiétantes. Les travaux sur la disparition descivilisations (les empires Maya, Khmer, etc.) entreprispar plusieurs écoles d’archéologie, dont certains avec lesoutien de la NASA4, et résumés de façon magistraledans l’ouvrage « Collapse: How Societies Choose to Fail or
Survive5 », sont parfois vus comme des élucubrations dechercheurs, voire de la science-fiction. Ils n’en sontpourtant pas moins des « lanceurs d’alerte ».Face à toutes ces incertitudes, un responsable politiquedoit pourtant faire des choix d’allocations budgétaires6entre plusieurs priorités mais aussi selon les pressionsde l’opinion publique et de sa hiérarchie, elle-mêmesouvent sous pression, notamment budgétaire. A bud-get constant ou à faible marge de manœuvre, choisird’investir entre différents services à la population –dans la prévention ou pour des mesures d’accompa-gnement du risque – implique donc des renoncements.Dans le cadre d’une approche globale prospective, la ré-flexion sur les évènements de type « cygne noir » estainsi souvent une priorité de deuxième, voire de troi-sième rang. Face aux budgets limités, aux dépenses ur-gentes difficiles à couvrir dans des secteurs aussiessentiels que la santé, l’éducation, l’accès au logement,etc., la prise en compte du risque faible est difficile sibien que ce dernier n’est en général pas couvert par lesplans de préparation. En Haïti, le risque sismique ne fai-sait pas partie des priorités malgré le plaidoyer d’unepoignée de spécialistes haïtiens. On voit ce qu’il est ad-venu suite au 12 janvier 2010… Face aux changementsà venir, l’analyse probabiliste du passé n’informe de faitqu’en partie les risques futurs. Et c’est bien là la diffi-culté rencontrée pour réfléchir sur les fameux « cygnesnoirs ». Faute de pouvoir prédire l’avenir, seule une ré-flexion stratégique et innovante sur les évènements ex-trêmes, capable de sortir des modèles statistiques touten les poussant à leurs limites, permettra de réfléchiraux procédures pour les anticiper, les gérer et offrir dessolutions. En effet, ce n’est pas en occultant des phéno-mènes dont la probabilité est très faible mais non nulleque l’on fera preuve de sagesse car la loi faible desgrands nombres en probabilité impose d’intégrer dansles prospectives des évènements extrêmement rares.Tel est l’un des conseils clés, souvent non entendu, deschercheurs et mathématiciens qui travaillent sur lathéorie des évènements extrêmes et notamment leurprévision7.Étant donné l’importance des impacts des « cygnesnoirs » sur des populations (plus nombreuses et doncplus exposées) et sur des économies fragiles, notam-ment dans les régions deltaïques et côtières mais aussidans les vallées des zones à reliefs accentués, ils doiventêtre au cœur de la réflexion sur les procédures d’antici-
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pation, de prévention, de prévision et de préparation,dans un nombre croissant de régions du monde. Ainsi,à Madagascar8, les services météorologiques ont montréen 2008 que le réchauffement a commencé dans la moi-tié sud du pays dès 1950 et s’est étendu au Nord à par-tir de 1970 tandis que les précipitations ont connu unegrande variabilité. Depuis 1994, le nombre de cyclonesde grande intensité a augmenté. Les projections clima-tiques pour les 50 prochaines années montrent que Ma-dagascar connaîtra une augmentation généralisée de latempérature allant de 1,1°C à 2,6°C. De plus, une aug-mentation généralisée des précipitations sera observéesur toute l’île, à l’exception de l’extrême Sud-Est. Selonces mêmes prévisions, la fréquence des cyclones aug-menterait et ils passeraient davantage vers le nord del’île. Les derniers cyclones touchant les Seychelles et lespluies torrentielles sur Maurice sont à classer dans lamême catégorie des phénomènes à dynamique jusque-là peu observée. Enfin, tant en2011 qu’en 2013, les évène-ments cycloniques aux Philip-pines ont eu descaractéristiques hors norme,tant dans leur période, que leurtrajectoire ou leur intensité. Comme nous l’avons dit, la réflexion sur ces évènementsexceptionnels et les efforts de préparation que leur pos-sible occurrence doit induire est par essence de natureprospective. Ainsi, les travaux faits par différentsgroupes de travail – et notamment le Groupe URD dansun certain nombre de contextes (Océan indien, Asie duSud et du Sud-Est, Afrique sahélienne) – s’appuient surles outils de l’analyse prospective multi-scénarios en es-sayant de conforter et de baliser la démarche d’antici-pation grâce à la connaissance de phénomènes etd’évènements qui ont eu lieu dans d’autres zones dumonde. 

Un des axes de réflexion s’appuie sur la modélisationdes incidents telluriques qui font sans aucun doute par-tie des « cygnes noirs ». Toute une histoire du monde etde l’action humanitaire est d’ailleurs liée à ce tecto-nisme global. Depuis le séisme de Lisbonne (1755) et

les échanges à son propos entre Voltaire et Rousseau9,celui de Caracas en 1812 qui vit la première grande ré-ponse humanitaire organisée par un État, ceux d’Agadir(1960), de Managua (1968), d’El Asnam (1981), d’Ar-ménie (1988), de Sumatra (2004), du Pakistan, de Chine(2005) et d’Haïti (2010), les hommes n’ont cessé descruter les trémors10 profonds et les mouvements desplaques pour tenter d’améliorer la prédiction desséismes, sans trop de succès pour l’instant… De facto,les gestionnaires du risque pourraient alors raisonnernon plus sur des probabilités mais sur des analyses decausalités possibles, restant dans l’incertain tout encherchant à identifier des « facteurs de croissance durisque » et  les  investissements  qui  pourraient  êtreutiles : codes de construction, aménagement du terri-toire urbain, mesures de type « plan d’évacuation », ren-forcement des « infrastructures critiques » ou touteschoses coûteuses mais qu’il faut faire si l’on ne veut pasavoir de regrets…Par conséquent, réfléchirsur les évènements ex-trêmes, rares et peu pré-visibles, comme le sont lesrisques tectoniques, peutamener à bousculer desétats de fait. Dans certaines zones, comme la partieorientale de l’océan Indien par exemple, le risque sis-mique est souvent vu comme de faible amplitude. Pour-tant, l’activité tectonique océanique permanente detoute la zone, un volcanisme actif (Karthala et Piton dela Fournaise) et une activité importante des failles à Ma-dagascar (secousses, sources thermales) en font unezone à risques élevés, particulièrement dans certainesparties de la Réunion et des Comores. Une des caracté-ristiques des risques extrêmes réside dans le fait qu’unévènement peut avoir de nombreuses conséquencesproduisant des désastres en cascade11. La littérature estd’ailleurs de plus en plus riche sur les « effets dominos»,et l’analyse faite lors de nombreuses évaluations et surla base de divers travaux produits par la communautéscientifique confirme l’importance de ce risque. Ces conséquences peuvent être de différentes naturestelles que :Flux incontrôlés de personnes et de biens qui sontfréquents dans les contextes de catastrophes de grandeampleur, du fait des paniques induites mais aussi de lanécessité de fuir la zone dévastée. Ces évacuations, dé-placements et migrations de populations sinistrées d’unpays à l’autre ne sont pas exemptes de risques politico-sécuritaires associés. La carte détaillée de certaineszones insulaires (zones de l’océan Indien ou Pacifique)montre que les populations de certaines îles trouverontplus rapidement un abri dans l’île d’un pays voisin que

Une des caractéristiques des risques
extrêmes réside dans le fait qu’un
évènement peut avoir de nombreuses

conséquences produisant des
désastres en cascade
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cas de lois discrètes : http://hal.archives-ouvertes.fr/docs/00/57/25/59/PDF/10009.pdf2 Site du Intergovernmtal Panel on Climate Change (IPCP:http://www.ipcc.chhttp://www.developpement-durable.gouv.fr/-GIEC-et-expertise-climatique-.htmlSite Internet MICE (Modelling de Change of climate extremes) :http://www.cru.uea.ac.uk/projects/mice/html/extremes.htmlSite Internet IMFREX : http://medias1.mediasfrance.org/imfrex/web/Site Internet regroupant des statistiques sur les évènements extrêmes :http://www.isse.ucar.edu/extremevalues/extreme.html3  Adapté de différents travaux sur la gestion de crise en entreprise4 Voir : http://www.theguardian.com/environment/earth-insight/2014/mar/14/nasa-civilisation-irreversible-collapse-study-scien-tists5 Collapse: How Societies Choose to Fail or Survive, 2005. Jared M. Diamond, Vi-king Press6 Les gouvernements des pays vulnérables sont confrontés à d’importantschoix budgétaires, ce qui rend les investissements majeurs pour la prépara-tion aux situations d'urgence (tels que les formations intensives au niveaunational, régional et local) difficiles. www.undp.org.mz/waterswinds-fires/content/.../12887 L. Clerc et C. Gollier, « Les événements extrêmes : nouveaux défis entresciences et choix collectifs », Risques, les cahiers de l’assurance, n°76, 2008.Disponible à l’adresse suivante :http://www.ffsa.fr/webffsa/risques.nsf/b724c3eb326a8defc12572290050915b/bfac7116b7742ecac1257566004b143b/$FILE/Risques_76_0010.htm8 A ce sujet, voir l’article « Changement climatique et cop17: enjeux et impli-cations pour Madagascar » du WWF (22 septembre 2011). Disponible  àl’adresse suivante : http://wwf.panda.org/fr/?202479/Changement-clima-tique-et-cop17-enjeux-et-implications-pour-Madagascar9 Et leurs échanges sur la rencontre entre évènements et sociétés pouvantconduire aux désastres.10 Voir : http://volcans.blogs-de-voyage.fr/2006/12/24/definition-du-tre-mor-eruptif/11 Un exemple d’effets de dominos : la panique dans les catastrophes urbaines: http://cybergeo.revues.org/2991http://www.actu-environnement.com/ae/news/refugies-climat-meteo-idmc-2012-18489.php4http://helid.digicollection.org/en/d/J041fr/3.1.1.htmlhttp://www.uctv.tv/shows/Disaster-Epidemiology-Tools-Workshop-Pu-blic-Health-Surveillance-after-Disasters-12135

dans la ville capitale de leur propre pays, posant un pro-blème diplomatique. De même, un ouragan massif surle Bangladesh dépassant les zones normalement tou-chées du delta et allant jusqu’à la capitale, Dhaka, pour-rait également amener des millions de déplacés vers desfrontières « hostiles »  où l’arrivée massive de popula-tions en fuite serait immédiatement vue comme unemenace. Les capacités militaires déployées seraientalors considérables.Pollutions massives traversant les eaux territorialesde plusieurs États ainsi que les eaux internationales,avec des contaminations importantes de zones côtièrestrès habitées ; ou pollution de zones économiquementimportantes pour la gestion des ressources halieutiquesou touristiques. Propagation de maladies contagieuses, vectorielleset/ou infectieuses liées aux flux de populations et à ladétérioration des systèmes de santé publique suite àune catastrophe. Les récentes crises « Ebola », « choléra» ou « Chikungunya » sont autant de signaux d’alerte.Evènements touchant des installations industrielleset de stockage d’hydrocarbures ou de matières dange-reuses (HAZMAT).Fortes précipitations induisant une multiplicationdes glissements de terrain et des coulées de boue tou-chant des concentrations urbaines.Par conséquent, plus nous sommes face à l’inconnu, plusil est important de réfléchir à la gamme de « palpeurs »et de mécanismes d’alerte, combinant les alertes pré-coces et les alarmes tardives. Les premières étant hélassouvent peu performantes face aux phénomènes im-prévisibles, c’est la chaîne « préparation des infrastruc-tures et des comportements – niveaux successifs demise en alerte – discipline des populations lors del’alarme » qui sauvera des vies. Cette chaîne devra êtremise au point sur la base de scénarios innovants, de mé-canismes opérationnels « agiles » et de réflexes acquispar l’exercice, tant pour les corps spécialisés (protec-tions et sécurités civiles, réseaux Croix-Rouge, équipesmunicipales) que pour la population de façon générale.Face aux cygnes noirs, il faut sortir de la « zone deconfort » que représente la connaissance du passé et ex-plorer vigoureusement et sans crainte les champs dupossible, de l’incertain et de l’imprévisible.
François Grünewald
Directeur Général du Groupe URD

1 Voir notamment les travaux de Didier Sornette, sur les prédictions des évè-nements catastrophiques :http://www.ffsa.fr/webffsa/risques.nsf/b724c3eb326a8defc12572290050915b/0e7a2ea7d30774f7c12573ec0042ec93/$FILE/Risques_50_0026.htmet ceux de Anis Borchani sur les Statistiques des valeurs extrêmes dans le
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La situation actuelle des réfugiés maliens au Sahel : quelques pistes

opérationnelles en situation d’urgence prolongée
Valérie Léon

Alors que l’instabilité politique au Mali s’est ravivée
depuis fin mai 2014 et que les financements
humanitaires autour de la crise malienne sont en
décroissance depuis 2013, il semble difficile de
concevoir des stratégies, à la fois de réponse
humanitaire et de résilience sur le moyen-long
terme. Suite à trois missions terrain dans les camps
du Burkina Faso (Goudebo), du Niger (Tillabéri et
Intekane) et de Mauritanie (Mbera), le présent
article explore des voies opérationnelles pour
répondre aux défis actuels du prolongement de
l’exil des réfugiés maliens au Sahel.

Aujourd’hui, il est fort probable qu’une bonne partie desréfugiés maliens demeure dans les pays environnants(Burkina Faso, Mauritanie et Niger) dans des zones diffi-ciles d’accès, arides, faiblement développées et sujettes àdes crises alimentaires récurrentes (2005, 2010, 2012).Ces réfugiés maliens sont issus de divers groupes eth-niques : majoritairement Touaregs, Songhais et Arabes1,mais également Haoussas, Peulhs et Bambaras.Au cours de l’année 2014, les processus de retours se sontralentis et les évènements récents au Mali ont généré denouveaux mouvements de population2. Suite aux affronte-ments entre le Mouvement National de Libération del’Azawad (MNLA) et le gouvernement malien (dans larégion de Kidal, mai 2014), les chefs réfugiés (notammentceux du camp de Mbera en Mauritanie) réaffirmaient leursréticences à l’idée de rentrer au pays, ce qu’ils exprimaientd’ailleurs depuis déjà plusieurs mois. Cette volonté de ne

pas rentrer est fortement liée au processus de négociationen cours et à l'absence de garanties pour un retour sûr(sécurité, services basiques)3.En résumé, le contexte humanitaire dans lequel se trou-vent actuellement les réfugiés  maliens  est  caractérisépar :Une nature complexe et multifactorielle de la crise,générée par l’interaction des déficits alimentaires et desdynamiques de conflit ;La raréfaction des financements pour le Sahel ;La non-résolution du conflit et le manque d’institutionsde gouvernance stables au Nord Mali, d’où un risque deprolongement de l’exil des réfugiés maliens ;Les signes toujours récurrents de l’imminence de nou-velles crises alimentaires dans certaines zonesgéographiques du Sahel.De fait, les acteurs humanitaires se trouvent à la croiséede plusieurs problématiques, qui appellent des modalitésd’intervention différentes :La consolidation de la phase d’urgence et de la sécuritééconomique des populations réfugiées, dans une perspec-tive de retour ou d’un prolongement de leur situationd’exil ;Le renforcement de la résilience des populations, dansun contexte d’insécurité alimentaire chronique ;La préparation de plans de contingence dans le cas d’unnouvel afflux de réfugiés maliens.

•  
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tions sécuritaires dans la région ». Dans le même temps,les pays de la région poursuivent leurs efforts de renfor-cement de la coopération sécuritaire etd’opérationnalisation de l’Architecture africaine de paix etde sécurité (AAPS) dans la région sahélo-saharienne (pro-cessus de Nouakchott lancé par l’UA en mars 2013).
Préserver la coexistence pacifique, en
générant des gains de développement
pour les populations hôtesEn règle générale, la coexistence avec la population localeest jugée « excellente » par les chefs réfugiés, notammentparce qu’elle se fonde sur des affinités socio-culturelles,voire des liens familiaux. Dans les environs des Zones d’Accueil des Réfugiés (ZAR)au Niger, la population locale bénéficie d‘un accès gratuitaux soins dans les structures de santé soutenues par leHCR à l’intérieur des zones d’accueil. Ceci a permis la coha-bitation pacifique lors de la relocalisation des réfugiés(depuis des zones frontalières avec le Mali), tout commed’autres projets de développement tels que la réhabilita-tion d’un forage, d'un barrage ou la mise en place d'unsystème d'adductiond'eau. En effet, il semble-rait qu’un certainnombre de famillesnomades de la région sesoient "fixées" dans levillage proche de la ZAR.Néanmoins, dans cer-tains contextes, lavulnérabilité chroniquedes populations locales pourrait bientôt révéler undilemme de l'équité de l'aide et générer des mouvementsde mécontentement, tels que ceux surgis au camp deMbera  en Mauritanie en 2012 et 2013, lors de l'enregis-trement et de la désinscription d'une partie importantedes personnes inscrites (incidents également liés au chan-gement de mode de distribution).Pour éviter de tels incidents, des efforts parallèlesdevraient être déployés pour contribuer au rétablisse-ment et à la résilience des populations locales qui ontsouffert de la précédente crise alimentaire de 2012 etdemeurent chroniquement précaires. En effet, une immi-nente – ou prochaine – crise alimentaire ne peut jamaisêtre totalement exclue étant donné la faible améliorationdes indicateurs de malnutrition dans certaines pochesgéographiques10. Dans les zones d’accueil, la présence des réfugiés et deleurs cheptels, parfois très importants, ainsi qu’une cer-taine « fixation » des populations locales, se combinentpour créer des pressions additionnelles sur les ressources

Faciliter des processus de retour et/ou
l’intégration locale des réfugiés dans un
objectif de recherche de solutions dura-
blesA l’avenir, ces processus seront la plupart du temps dictéspar les chefs de fractions (d’où des possibilités de retoursen « grappe » ou collectifs4), et donc liés au processus denégociation en cours. Les chefs réfugiés les plus politisés– ayant souvent expérimentés une période d’exil dans lesannées 1990 – insistent sur l’impossibilité d’un retour auMali tant que les conditions de sécurité et un minimum deservices de base (santé, éducation) ne seront pas rétablisau Nord Mali.Selon l’évolution du contexte et des besoins, le Haut-Com-missariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) peutenvisager des processus de « retour facilité ». Ainsi,lorsque les circonstances se sont avérées favorables (2esemestre 2013), le HCR s’est engagé sur la voie de la « faci-litation » des retours spontanés5, en coordination avec leHCR Mali qui assure la relève en matière de protection etde programmes de réintégration (notamment des distri-butions de vivres)6.Ceci dit, la mise en œuvre d’un telprogramme risque de se confron-ter à plusieurs difficultésconcrètes. En raison d’une pré-sence limitée sur le terrain7 et dela prévalence de zones d’insécu-rité, le HCR pourra difficilements’assurer de la protection desretournés, ne serait-ce qu’en lesinformant de la situation dans lesrégions de retour (sûreté, réhabilitation et fonctionne-ment des services de base…). Il sera aussiparticulièrement ardu de mener un suivi des populationsretournées et d’éviter d’éventuels mouvements pendu-laires entre zones de retour et d’accueil alors que lasituation sécuritaire peut se détériorer soudainementdans certaines poches localisées.Selon le récent rapport de l'Union africaine (UA)8 et mal-gré l’accord de cessez-le-feu signé le 23 mai dernier9, lasituation sécuritaire demeure marquée par la persistanced’incidents sécuritaires et la poursuite des attaques per-pétrées par des groupes armés et terroristes encore actifsdans les trois régions du nord (Gao, Kidal et Tombouctou),notamment dans l’Adrar des Ifoghas, à l’extrême nord-estdu pays. Aussi, de nombreuses attaques, des enlèvementsde personnes, ainsi que des affrontements intercommu-nautaires, ont été signalés au cours des derniers mois.Le rapport du Conseil de paix et de sécurité de l’UA relèved’autre part que « la dégradation continue de la situationpolitique et sécuritaire en Libye s’ajoute aux préoccupa-
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se détériorer soudainement dans
certaines poches localisées
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étroite collaboration avec le gouvernement, les autoritésrégionales, les Services Techniques Décentralisés (STD) etles acteurs du développement.En outre, dans le cadre de la stratégie intégrée des Nationsunies pour le Sahel (SINUS, 2014-16)13 et du Plan deRéponse stratégique14, le HCR est très actif au sein dugroupe Résilience15 afin de s’assurer que les réfugiés pour-ront bénéficier de ces programmes. Le processus deréflexion et de planification stratégique UNDAF16 arriveégalement en soutien aux gouvernements affectés par lacrise des réfugiés maliens.
Semer les germes de la résilience de
demain : éducation, sécurité économique
et changements de comportementsDans ces régions d’accueil chroniquement vulnérables auSahel, il apparaît primordial de concevoir et de coordon-ner des programmes d’appui socio-économique, pour lesréfugiés sur la voie du retour mais aussi pour les popula-tions hôtes et réinsérées. Pour cela, diverses missionsconjointes d’évaluation des besoins ont été mises en placecourant 2014 afin d’identifier des secteurs d’interventionpotentiels et prioritaires (au Niger et en Mauritanie).De ce fait, si l’on adopte uneoptique de résilience et d’au-tosuffisance des populations,la présence des réfugiés peutêtre perçue comme un facteurde développement sur lequelappuyer les stratégies d’inter-vention de divers acteurs.Selon la JAM17 réalisée auNiger, leur présence a dyna-misé les marchés autour de laZAR Intekane et a considéra-blement développé la zone,ceci grâce à la nouvelle dispo-nibilité en eau et en soins,mais aussi aux échanges favorisés par les réseaux touaregsentre le Mali et le Niger. Selon le préfet : « une  ville  estnée ». De la même manière, l'afflux d'aide humanitaire abeaucoup stimulé les marchés et la région de Bassikounouà une période où le camp de Mbera était considéré commela troisième ville de Mauritanie. Bien évidemment, cesphénomènes peuvent s’avérer transitoires en fonction desperspectives de retours (durables ou non) et des straté-gies d’éclatement des fractions touaregs qui se définissentparfois selon l’émergence de marchés locaux.
•  Sécurité alimentaire et économiqueLes programmes d’assistance devraient se combiner à unappui aux capacités productives des réfugiés afin de sou-tenir leur autosuffisance.

naturelles (eau, pâturages...) qui risqueraient de générerdes tensions à moyen terme.Parmi les enjeux opérationnels, se trouvent donc l’appro-visionnement en eau11, l’utilisation des pâturages et lagestion des ordures, à la fois pour les réfugiés et les popu-lations locales. C’est pourquoi, plusieurs activités ont étéréalisées dans et aux alentours des camps, telles que : laréhabilitation et la construction de forages, l’établissementet/ou le renforcement des comités de gestion de l’eau, lescampagnes de sensibilisation à l’hygiène et de salubritépublique, etc.Autour du camp de Mbera (Mauritanie) par exemple, lapression sur la ressource eau est particulièrement fortedans des zones (au-delà de 20 km du camp) où se trouventquelques puits pastoraux et où se concentrent les cheptelsmauritaniens et maliens, estimés respectivement à 35 000et 180 000 (!) têtes12.A l’avenir, les programmes d’aide devront viser une ges-tion intégrée et stratégique des ressourcesenvironnementales (eau et pâturage), basée sur uneconnaissance approfondie des pâturages et des nappes, etnotamment  leur localisation et leurs types de régénéra-tion, les droits fonciers et les systèmes de gestion socialequi leur sont associés.Au niveau national, et en concer-tation avec les agences desNations unies et les autoritéspolitiques, le HCR contribue à laformulation de plans d’action quifaciliteront la transition vers dessolutions de moyen-long terme,ceci en visant la prévention desconflits et la cohabitation paci-fique entre réfugiés, réinsérés etpopulations hôtes (souvent deséleveurs, comme la majorité desTouaregs maliens). Pour appuyerla mobilisation des fonds par lespays d’accueil, le HCR participe à une initiative régionaleintitulée « Prévention des conflits et cohabitation paci-fique », présentée à Nouakchott en avril 2014.Dans l’optique de tels processus de retours (spontanés etfacilités dans un premier temps), le HCR et ses partenairessoulignent l’importance des besoins des populations hôtesdans la mesure où ils ont accueilli les réfugiés et n’ont pashésité à partager leurs faibles ressources, mais aussi parcequ’ils demeureront confrontés à des conditions d’exis-tence difficiles dans cette région du Sahel (eau, sécuritéalimentaire, santé et éducation). Le HCR se trouve certainement à un moment charnière oùla réponse d’urgence doit ouvrir des fenêtres vers desactions de moyen-long terme afin de renforcer la rési-lience. Ce mouvement de transition devra s’effectuer en
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camps », tout  a donc dû être construit en partant de zéro: de la construction des écoles, au recrutement et à la for-mation des enseignants, jusqu’à la sensibilisation desparents à l'importance de l'éducation et de la fréquenta-tion régulière de l'école. Si cette stratégie d’action peutrépondre en partie aux besoins de populations en exil, ellen’est pas adaptée pour autant à des populations pastoraleset foncièrement nomades. Idéalement, des dispositifsmobiles d’éducation devraient être réfléchis et mis enplace.Au sein des populations réfugiées, les efforts du HCR et deses partenaires opérationnels doivent être soutenus pourpromouvoir la scolarisation des filles et des enfants issusdes groupes discriminés (en particulier de Bellas22 et lesfamilles « mixtes »23), ainsi que pour maintenir les enfantsà l’école. Actuellement, les possibilités de réinsertion nesont pas suffisantes pour les enfants (10-11 ans) qui n'ontjamais été scolarisés, par exemple via des programmesd'alphabétisation et de formation professionnelle. Cettetranche d’âge requiert une attention particulière, car ilspeuvent devenir la cible de recrutements forcés. Selon divers interlocuteurs, un appui alimentaire est indis-pensable pour attirer et retenir des populations qui nesont pour la plupart jamais allées à l’école et n’en perçoi-vent pas l'utilité malgré les sessions de sensibilisation.L’implication des autorités nationales est parfois exem-plaire, comme dans le cas du Burkina Faso où le MENA24 aaffecté 22 enseignants titulaires, assurant les formationsdes enseignants et le suivi pédagogique. Ces efforts sontd’autant plus louables qu’il existait un déficit d’ensei-gnants (407) pour la région du Sahel. Finalement, leplaidoyer exercé par le HCR s’est avéré fructueux, proba-blement en raison de la construction d’une importanteécole à Goudebo, qui pourra à l’avenir être utilisée par lesvillages hôtes, ainsi que de l’appui apporté aux écolespubliques de la région25.
•  Sensibilisation et changements de comportementCertaines barrières sociales sont mentionnées commelimitant l'accès et l'impact des services communautairesfournis (en particulier la santé et l'éducation).Bien que les résistances restent fortes, les opérateurshumanitaires observent néanmoins une certaine percéedepuis 2013 puisque des sujets sensibles peuventaujourd'hui être discutés dans les groupes de femmes etde jeunes (tels que la discrimination, le mariage précoceet ses conséquences, quelques cas de VSBG26, telles que leviol et l'exploitation sexuelle). Les sujets les plus délicatssont abordés en petits groupes restreints (MGF27, partagede l'aide par les basses castes, exploitation et recrutementforcé des enfants, etc.) ou au cours de la délivrance desservices (notamment aux centres de santé).

Il existe d’ores et déjà une forte demande des réfugiés enfaveur de programmes éducatifs, d’alphabétisation, de for-mation professionnelle et d’un appui aux activitésgénératrices de revenus  (AGR)18, individuelles ou com-munautaires. Les AGR permettraient d’impliquerdavantage les réfugiés dans la préparation des processusde  retour,  de  rendre  les   investissements   d’aide    plus« durables » et de promouvoir à terme l’autonomisationéconomique et financière des retournés au Mali.Soutenir l’autosuffisance des réfugiés permettrait de déve-lopper des potentiels économiques non exploités, tels quele commerce transfrontalier, véritable  caractéristique et« avantage comparatif » de ces populations nomades(réfugiées et hôtes).Pour le bénéfice à la fois des populations hôtes et réfu-giées, une autre voie d’action intéressante concerne lesprogrammes d’appui à l’élevage, avec ou sans abattage.L'achat d’animaux à quelques éleveurs sert à la distribu-tion d'animaux vivants (pour l'élevage de petitsruminants) ou de nourriture pour certains bénéficiaires.En même temps, il constitue une injection de liquidités etstimule l'économie locale. En période de sécheresse àvenir, les opérations de déstockage permettent de contrô-ler la taille des troupeaux en minimisant les risques defamine et de maladie pour les cheptels restants. Ce typed’activités peut être organisé en collaboration avec les ser-vices vétérinaires locaux (installation de zones d'abattage)et des coopératives de femmes pour la préparation de laviande séchée. L’expérience du CICR en la matière, au Maliet au Niger, est éclairante19.En octroyant des moyens de production et une activitésociale à des personnes discriminées, les AGR ont aussides effets positifs en matière de protection et d’équité degenre. En effet, les projets productifs minimisent lerecours à des stratégies de survie nocives (ex. : travauxpénibles des femmes et des enfants sur les sites minierset/ou prostitution). Ils favorisent également l’interactionsociale20, la prise de parole et de décision au sein desménages et de la communauté.
•  ÉducationDans le secteur de l’éducation dans les camps, les réalisa-tions du HCR restent en-deçà des objectifs fixés. En avril2014, les taux de scolarisation en primaire étaient estimésaux alentours de 50 % dans le camp de Tabareybarey  auNiger, de 38 % dans le camp de Mbera  en Mauritanie(mais seulement 15 % pour les 12-17 ans) et de 25 % dansle camp de Goudebo  au Burkina Faso21. Ceci s’explique par le faible degré de familiarité avecl’école des populations visées, qu’elles soient réfugiées oulocales. Par voie de conséquence, les capacités éducativessont en général très faibles dans les zones de réception desréfugiés maliens. Pour « apporter l’éducation dans les
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Ces thèmes sont également pertinents pour les popula-tions hôtes puisqu’elles partagent des modes de vie et desmœurs très proches de ceux de la majorité des réfugiésmaliens (Touaregs).L’expérience montre que beaucoup de sujets peuvent êtreabordés grâce à une présence régulière et une communi-cation culturellement adaptée. Pour améliorer la détectionet le suivi des cas, il est primordial d'établir une commu-nication entre divers points focaux, qu’ils soient liés à uneorganisation partenaire (par exemple relais ou travailleurcommunautaire), au HCR (pré-entrevue lors de l'enregis-trement) ou au poste de santé. A ce titre, la proximitéculturelle du personnel travaillant auprès de la commu-nauté est un atout inestimable.Certains messages culturellement adaptés peuventconduire à des cas isolés de changement de comportementet provoquer un effet « tâche d’huile » au sein de l’ensem-ble de la communauté. Les opérateurs humanitairessignalaient récemment les situations suivantes : des pèresdécidant d'envoyer leurs filles à l'école plutôt que de lesmarier ; la préférence exprimée par des membres descastes « inférieures » pour la « réintégration locale » afind’échapper au système hiérarchique. Un chef touaregrévélait28 également  que  beaucoup  de  parents « retour-nés » regrettaient de ne pas avoir envoyé leurs enfants àl'école au camp car, de retour au Mali, ils constataient quecela les aurait aidés à trouver un emploi.
ConclusionLes populations du nord Mali en sont à leur énième dépla-cement et même si l’exode est toujours une épreuve, cespopulations pasteurs et nomades par excellence disposentd’un atout clé face aux aléas climatiques. Pourtant, l’incer-titude politique, la peur des exactions et lanon-reconnaissance de leurs demandes rendent à l’heureactuelle leurs retours difficiles.La grande majorité des réfugiés maliens font de la résolu-tion politique du conflit, du rétablissement de l’État dedroit et des services de base les conditions de leur retour.Or, l’instabilité politique au Mali et les difficultés rencon-trées pour apporter les garanties minimales d’un retoursûr et durable dessinent aujourd’hui la perspective d’unexil prolongé, voire d’une intégration locale des réfugiésdans des régions sahéliennes chroniquement vulnérableset toujours sujettes à une crise alimentaire.Lier des solutions d’urgence, face à de nouveaux affluxpossibles, à un soutien de moyen terme – à la fois auprèsde populations réfugiées, réinsérées et locales – constituele défi opérationnel actuel. Il exige d’éviter les distinctionsusuelles (entre catégories de population, entre solutionsd’urgence et de résilience, etc.) et des efforts de coordina-tion plus soutenus entre acteurs humanitaires et dedéveloppement (partage des analyses de contexte, des vul-

nérabilités et complémentarité des actions). C’est le cas del’initiative REGIS (financée par USAID), en cours de lance-ment au Niger et au Burkina Faso, qui pourrait prendre lerelais d’un soutien aux populations affectées par la crisedes réfugiés maliens.Enfin, il serait souhaitable que la mobilisation des res-sources des bailleurs s’adapte de manière plussystématique aux anticipations d’évolution du contexte ets’inscrive dans une logique de prévention, plutôt que deprise en charge des crises car l’adaptabilité des pro-grammes aux évolutions de contexte reste un domaine oùil existe de nombreuses marges d'amélioration.
Valérie Léon
Chargée de recherche, Groupe URD

1 Les derniers enregistrements individuels relevaient les répartitions sui-vantes au Niger (février 2014) : 79 % (Touaregs), 12 % (Songhais), 2 %(Arabes) ; et au Burkina Faso (juin 2014) : 77 % (Touaregs), Arabes (11 %),2 % (Songhais). En juillet 2013, en Mauritanie, la majorité des réfugiésétaient Arabes (54%) et Touaregs (45%).2 http://unhcrniger.tumblr.com/post/92821414219/relocalisation-des-nouveaux-refugies-maliens-dagando-a3 Groupe URD, « Étude sur la gouvernance dans les zones à faible densité depopulation du nord-Mali », octobre 2013-février 2014. Cf.http://www.urd.org/Etude-sur-la-gouvernance-dans-les,18194 Contrairement à un processus de retours individuels, « au compte-goutte». 5 Notamment en offrant un pécule financier pour le transport, de l’ordre de70 USD. 6 La Banque mondiale pourrait également apporter un soutien. 7  Sur les questions d’espace humanitaire, le Groupe URD organisait une tableronde à Bamako en février 2014. http://www.urd.org/Atelier-Acces-et-espace8 UA (2014), « Rapport sur le Mali et le Sahel et les activités de la mission del'Union africaine pour le Mali et le Sahel », Conseil de Paix et de Sécurité(CPS), 11 août 2014. 9 Aux termes de cet Accord, les mouvements armés qui occupaient la ville deKidal (notamment le MNLA, le Haut Conseil pour l'unité de l'Azawad - HCUA,le Mouvement Arabe de l'Azawad - MAA) se sont engagés à cesser les hosti-lités, à participer aux pourparlers inclusifs, à libérer les éléments des forcesde sécurité Maliennes (FDSM) et les civils qu’ils avaient fait prisonniers et àfaciliter les opérations humanitaires. Quant aux pourparlers inclusifs de paixlancés à Alger, ils ont permis l’adoption d’une «Déclaration de cessation deshostilités» (24 juillet 2014), au même moment que celle de la Feuille de routedes Pourparlers, afin de renforcer l’Accord de cessez-le-feu. 10 En Mauritanie, les taux de malnutrition ont atteint 13,1 % (MAG) et 2,3 %(MAS) au cours de la période de soudure 2013 (été), soit des scores aussi fai-bles que durant l'année 2012 (Source : UNICEF Mauritanie, Rapport desituation mensuel, janvier 2014). 11 Tout particulièrement durant la période sèche (mars-juin), en évitant lasurexploitation des nappes. 12 Ces chiffres sont probablement à actualiser (Source : SOS Désert). 13 Celui-ci comporte 3 volets : Résilience, Sécurité et Gouvernance.14 Sur un total de 100 millions USD, l’appui aux retours et à l’intégrationsocio-économique (réintégration locale) s’élève à 25 millions USD. Actuelle-ment, le taux de financement du plan de réponse stratégique est de 3 %. 15 Plusieurs groupes de travail et d’initiatives au niveau sous-régional regrou-pent les représentants des institutions gouvernementales, des agences desNations unies, des ONG, des bailleurs de fonds et des autres parties pre-nantes. Ils constituent des forums d’échange d’information, d’analyse de lasituation ainsi que de coordination pour la préparation et la réponse auxcrises. En dehors du thème de la Résilience, on trouve également des groupesde travail sur ceux de la sécurité alimentaire et de la nutrition, de la prépa-ration et de la réponse aux situations d’urgence, de la réduction des risquesde catastrophes et de la crise malienne (Mali+).16 UNDAF : Plan des Nations Unies pour l’Assistance au Développement.17 JAM : Joint Assessment Mission PAM/HCR, septembre 2013. 18 Parmi les activités menées avec succès, on peut citer l’artisanat (maroqui-nerie, bijouterie), l’élevage et le recyclage de sacs plastique. 



19 Cf. http://www.irinnews.org/printreport.aspx?reportid=9056620 Hormis l’activité et les relations sociales qu’ils génèrent, les groupementsproductifs (jardins collectifs, coopérative d’artisans ou de femmes…) peu-vent mettre en place des fonds de solidarité qui viennent en aide auxmembres en cas de difficulté ponctuelle. 21 Ces indicateurs devaient être précisés après les opérations d'enregistre-ment via la biométrie actuellement en cours. Un possible sur-enregistrementd’enfants pourrait exercer un effet à la baisse sur ces taux. 22 La société touarègue actuelle se fonde toujours sur une hiérarchie socio-politique rigide qui distingue plusieurs catégories : nobles (inzajeghen),tributaires (imghad), religieux (ineslemen), serfs ou anciens serfs (iklan ouBella selon la terminologie songhay).23 Le terme de famille « mixte » se réfère aux cas d'enfants qui ont été donnésà une autre famille, généralement d'une caste supérieure, pour travaillerauprès d’eux. 

24 MENA : ministère de l’Education Nationale.25 48 salles de classe ont été construites pour le bénéfice des réfugiés, qu’ilsse trouvent dans le camp de Goudebo ou « hors-camp ». De plus, une dizainede salles de classe ont été construites en appui aux écoles publiques de larégion. 26 VSBG : Violences Sexuelles et Basées sur le Genre. 27 MGF : Mutilations Génitales Féminines. Celles-ci ne sont toujours pas abor-dées aisément. Dans le camp de Mbera en Mauritanie, il semblerait que danscertains cercles très restreints, des discussions puissent s’initier.28 Camp de Goudebou au Burkina Faso. 
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Centre de santé au camp de réfugiés de Goudebou(Burkina Faso) Petits jardins maraichers tenus par des femmes, leplus souvent vulnérables (camp de M'béra) 
© Ferd
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A l’heure d’Ebola, du choléra et du Chikungunya : risques
sanitaires passés, présents et à venir1

Il existe une forte probabilité que, dans les
décennies à venir, les dynamiques de propagation
épidémique s’accélèrent du fait de la mobilité
géographique croissante et accélérée de la
population mondiale. Les dynamiques des dernières
pandémies sont là pour le prouver. Ainsi, le fait que
ces épidémies nationales deviennent
transfrontalières, qu’elles passent parfois du stade
« épidémie » au stade d’alerte « pandémie », voire
d’« urgence de santé publique de portée
internationale » (USPPI), et que leurs impacts sur
l’économie et la sécurité puissent devenir
importants, doit faire entrer durablement la santé
dans le champ de l’analyse géopolitique. 

François Grünewald & Hugues Maury

Épidémies et pandémies : réflexions sur le
risque sanitaire Les grandes pandémies ne sont pas des phénomènes nou-veaux. Certaines font partie de la mémoire collective del’humanité (peste, choléra, grippe espagnole…) et ontravagé à plusieurs reprises certaines régions du mondedont l’Europe. L’histoire de ces grandes épidémies est for-tement liée à l’augmentation de la mobilité des biens etdes personnes, les maladies transportées par les explora-

teurs et les commerçants (tuberculose, syphilis, rougeole,etc.) ayant eu dès les premiers contacts intercontinentauxdes effets dévastateurs sur les populations autochtones.L’impact démographique de ces épidémies sur des régionsentières, comme l’Amérique latine et les Caraïbes, en ad’ailleurs façonné l’histoire avec la disparition massive des« premiers habitants ».
Encadré 1. La peste en EuropeLa peste qui s’était répandue au début du Moyen Agedans toute l’Europe avait ensuite disparu aussi bienen Occident qu’en Orient. En 1346, après six sièclesd’absence, elle a resurgi dans la région de la merNoire. L’affrontement entre Mongols et Génois àConstantinople entraîna la contamination de popula-tions qui, dans leur fuite, amenèrent le bacille deYersin à Messine, puis à Marseille par l’intermédiairede galères qui débarquèrent en novembre 1347. Lapeste atteignit Paris en juin 1348 puis toucha le sudde la Grande-Bretagne et la Flandre. Du mondemusulman à l’Europe occidentale, la peste décimaalors les populations et fragilisa les structuressociales, faisant disparaître en quelques mois, entre



deuxième vague de grippe frappe les médecins parplusieurs particularités. Son incidence est toutd’abord élevée, particulièrement chez les patientsjeunes non immunisés par la pandémie de 1890 etchez les femmes. Ensuite, le tableau clinique est trèssévère, associant des signes généraux marqués, desmanifestations respiratoires constantes, puis descomplications pleurales, digestives ou cardiovascu-laires fréquentes et graves. Après un premiersyndrome grippal modéré d’évolution rapidementfavorable, beaucoup de patients ont repris une acti-vité normale pressés par des conditions économiqueset sociales difficiles. Ils sont alors surpris par la bru-talité de la « rechute » : d’emblée, la fièvre est élevée,l’asthénie marquée, la dyspnée et la toux exté-nuantes. Beaucoup de patients, trop fatigués ou tropoccupés pour se rendre à l’hôpital, n’arrivent enconsultation qu’au stade de détresse respiratoireaiguë, voire d’un collapsus cardiovasculaire. Lesméthodes diagnostiques sont alors modestes. L’in-terrogatoire reste important, à la recherche d’unecontamination directe par un proche ou indirecte parla fréquentation d’un lieu particulier. Les efforts desautorités publiques se sont initialement concentréssur l’éradication des « foyers d’épidémie » et lecontrôle de la transmission interhumaine. Au plusfort de l’épidémie, en octobre 1918, le ministère del’Intérieur ordonne la fermeture des lieux publics. Lespréfets ne suivront que partiellement ces recom-mandations, mais ils effectueront un réel effortd’assainissement par l’organisation du ramassagedes ordures et la vaporisation d’antiseptiques dansles supposés « foyers d’épidémie ». De son côté, leministère de la Défense prend en charge les maladesvenus du front, essentiellement en les évacuant versles lignes arrières, ce qui ne manquera pas de propa-ger l’épidémie aux villes de garnison […]
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un tiers et la moitié de la population européenne. Uneestimation plus précise est difficile car seuls les regis-tres de baptêmes et des enterrements permettent deprendre la mesure du désastre mais tous les calculsaboutissent à un minimum de 40 % de décès danschaque village. Du point de vue économique, lesconséquences de la peste furent très graves. Fauted’hommes, la production fut totalement désorgani-sée. Les champs furent laissés en friche et des villagesentiers se retrouvèrent abandonnés. Il faudra atten-dre la seconde moitié du XVe siècle pour que l’impactdu fléau soit en partie résorbé.
Les agents infectieux anciens, mais pré-
sentant des risques nouveaux Les virus de la grippe bien qu’anciens restent un facteurpotentiel de mortalité important. Le virus de la grippeespagnole, qui frappa l’Europe immédiatement après laPremière Guerre mondiale, fut bien plus meurtrier que leconflit lui-même.

Importance du contrôle des mouvements, rôle de l’infor-mation des populations, enjeu de lutte contre lesstéréotypes, prise en compte des fortes contraintes et ges-tion des dramatiques conséquences économiques, tant auniveau des foyers que des pays : autant de leçons tiréestoujours d’une triste actualité. Une des difficultés réside dans le fait que ces virus semodifient régulièrement. Certaines évolutions sont parfoisdues aux activités humaines, notamment à toutes cellesqui induisent des brassages importants de populationshumaines et animales. Ainsi, la pratique d’élevage intensifde volailles ou de bétail a favorisé les croisements etl’émergence de nouveaux virus. Ceux-ci peuvent être rela-tivement bénins, même si très contagieux (virus porcinH1N1), ou moins contagieux mais très dangereux (virusaviaire H5N1, SRAS) (cf. carte ci-dessous).

Encadré 2. La grande pandémie de grippe 
espagnole de 1918-19192À peine sortis du premier conflit mondial, l’Europe etle monde connaissent un nouveau fléau. Entre février1918 et avril 1919, la pandémie de grippe dite « espa-gnole » atteint en effet la moitié de la populationmondiale et tue vingt à quarante millions de per-sonnes. On estime qu’en France, 165 000 personnes yont succombé. Défi démographique et médicalmajeur, modèle de recherche sur les maladies trans-missibles, la pandémie grippale de l’hiver 1918-1919est un précédent de propagation des pandémies etune source d’enseignement non négligeable alorsqu’aujourd’hui surgissent de nouvelles menaces. Auprintemps 1918, une première vague d’épidémiegrippale, contagieuse mais peu virulente, précède lagrande pandémie meurtrière de l’automne. La mala-die apparaît simultanément en Amérique du Nord, enEurope et en Asie. Aux États-Unis, elle touche parti-culièrement les soldats en garnison. En Europe, rienn’indique que les premiers cas soient espagnols. Toutjuste est-il admis que l’épidémie a été identifiée defaçon précoce en Espagne, exemptée de censure mili-taire sur ce sujet sensible. Certains parlentaujourd’hui d’une apparition de la maladie aux États-Unis, puis d’une propagation rapide au reste dumonde par les transports de troupes. Cette théoriepourrait expliquer que les premiers cas français aientété bordelais, région de débarquement des navires enprovenance d’outre-Atlantique. En octobre 1918, la



26
Humanitaires en mouvementRevue n°14

Foyers épidémiques et propagation des virus H1N1 et SRAS 

Foyers épidémiques et propagation des
virus h1n1 et SRAS Le développement des systèmes d’automédication, laconsommation croissante et non contrôlée d’antibio-tiques, la présence sur les marchés de nombreux pays duSud de produits médicamenteux à qualité contestable pro-duisent aussi des résistances de plus en pluspréoccupantes aux moyens connus de soins. Ainsi, parexemple, le pneumocoque (streptocoque pneumoniae) oule bacille tuberculeux (BK), très sensibles il y a une cin-quantaine d’années, connaissent depuis plusieursdécennies une évolution préoccupante vers la résistanceaux antibiotiques : il est désormais possible de mourird’un banal streptocoque. De plus, non seulement certainesbactéries sont de plus en plus résistantes mais, à l’inverse,l’Homme lui devient de plus en plus immuno-fragile car iln’est plus confronté de façon régulière à ces bactéries.Ainsi, dans un article de son numéro d’août 2010, la revue
Lancet3 lançait un cri d’alarme suite à l’apparition et à larapide dissémination de bactéries multi-résistantes sepropageant via les patients du tourisme médical versl’Asie du Sud et que l’on retrouve en Europe, aux États-Unis et au Canada.

résistants à la meticiline et les entérocoques résis-tants à la vancomycine. Il commence maintenant àêtre admis que la multi-résistance des bactériesGram– pose elle aussi un risque majeur de santépublique. Non seulement la résistance se propagebeaucoup plus rapidement chez les bactéries Gram–que chez les Gram+, mais en plus il existe beaucoupmoins d’antibiotiques nouveaux disponibles ou endéveloppement pour cette gamme de bactéries. Larésistance accrue des bactéries Gram– est liée à lagrande mobilité des gènes qui peuvent être dissémi-nés par les plasmides dans la population bactérienne.L’accélération de la mobilité humaine par air et enfonction des mouvements migratoires permet auxbactéries et aux plasmides d’être transportés rapide-ment d’un pays ou d’un continent à un autre. Cettedissémination est indétectable car les clones résis-tants voyagent au milieu de la flore bactériennehumaine et ne deviennent apparents que lorsqu’ilssont une source d’infection. L’apparition d’Entéro-bactéries Gram–, transférées par le gène de la NewDelhi metallo-β-lactamase 1 (NDM-1) et résistantesà la plupart des classes d’antibiotiques, pose ainsi unproblème majeur de santé publique mondiale.
Encadré 3. L’apparition de nouveaux agents

pathogènes multi-résistantsLes bactéries sont de plus en plus résistantes auxantibiotiques conventionnels. Il y a dix ans, les préoc-cupations principales portaient sur les bactériesGram+ et, notamment sur les staphylocoques dorés
La décision d’activer les lancements d’alerte devra elleaussi répondre aux plus hauts standards éthiques. Le casdu virus H1N1 (cf. encadré 4) interroge notamment sur ledanger pour un État ou une institution internationale dene pas disposer d’expertise propre et indépendante deslobbies. De plus, le déclenchement fréquent d’alertes quis’avèrent injustifiées par la suite risque de décrédibiliser



l’ensemble du système d’alerte précoce et de réactionrapide. Il existe très peu de médicaments antiviraux : lapréservation de leur efficacité doit être une préoccupation.On peut regretter à ce propos les injonctions du ministèrede la Santé français à l’ensemble des médecins de traitertoutes les grippes avec l’antiviral Tamiflu lors de l’hiver2009 face au risque épidémique du virus H1N1. Outre lefait que son efficacité soit scientifiquement questionnable,il est certain que cela revient à assurer à court terme l’inef-ficacité du produit pour cause de résistance induite. 
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Encadré 4. La difficile gestion des nouvelles 
pandémiesEn juin 2009, l’OMS déclarait à propos du virus H1N1l’apparition d’une nouvelle pandémie. L’allemandWolfgang Wodarg, médecin et épidémiologiste, pré-sident de la commission santé du Conseil de l’Europe,a obtenu le lancement d’une enquête sur le rôle desfirmes pharmaceutiques dans la gestion de la grippeA par l’OMS et les États : « Nous sommes confrontés à

un échec des grandes institutions nationales, chargées
d’alerter sur les risques et d’y répondre au cas où une
pandémie survient. En avril, quand la première alarme
est venue de Mexico, j’ai été très surpris des chiffres
qu’avançait l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
pour justifier de la proclamation d’une pandémie. J’ai
eu tout de suite des soupçons : les chiffres étaient très
faibles et le niveau d’alarme très élevé. On n’en était à
même pas mille malades que l’on parlait déjà de pan-
démie du siècle… En réalité, rien ne justifiait de sonner
l’alerte à ce niveau. Cela n’a été possible que parce que
l’OMS4 a changé début mai sa définition de la pandé-
mie. Avant cette date, il fallait non seulement que la
maladie éclate dans plusieurs pays à la fois mais aussi
qu’elle ait des conséquences très graves avec un nom-
bre de cas mortels au-dessus des moyennes habituelles.
On a rayé cet aspect dans la nouvelle définition pour
ne retenir que le critère du rythme de diffusion de la
maladie… ». Il existe un fort soupçon que des experts,liés aux firmes pharmaceutiques, aient grandementinfluencé les décisions au niveau de l’OMS et des gou-vernements des États. Il s’en est suivi un déploiementconsidérable d’informations alarmistes et de cam-pagnes de vaccination mais aussi des coûtsconsidérables et sans doute sur-dimensionnés pourles systèmes de santé : environ 700 millions d’eurosen Allemagne, près de 800 millions en France… Pourcontenir une épidémie de grippe qui, pour  la Franceen  janvier  2010,  n’a  tué  « que »  moins  de  300personnes,  contre  5000  à  10 000  chaque  annéeavec  la   grippe   saisonnière  « banale » (source :
http://grippe-a-h1n1.over-blog.com).

Dans les pays à l’épidémiologie complexe, où coexistentdes risques classiques (paludisme, maladies liées à l’eau,etc.), où la prévalence de certaines endémies crée des pro-fils épidémiologiques particuliers (la maladie du sommeildans certaines zones d’Afrique de l’Ouest, le kalahazar auSud Soudan, etc.) et dans lesquels les épisodes épidé-miques violents (de type « Ebola » ou « choléra ») sonttoujours possibles, la veille sanitaire et la capacité derecenser les cas cliniques et de faire remonter l’informa-tion vers les systèmes de veille au niveau central sontessentielles.
Les dynamiques épidémiologiques
contemporaines Avec les évolutions sociétales et la probabilité de muta-tions transformant des entités biologiques sans effetsnocifs en de potentiels vecteurs de mortalité très efficaces,l’humanité reste confrontée au risque de voir apparaîtrede nouveaux dangers sanitaires.
Le virus du SIDA (VIH) Le VIH est apparu en son temps comme un « nouveau »virus atypique : une contagiosité exclusive via l’activitésexuelle et la contamination sanguine, des populationscibles électives de par leurs comportements, une évolutionlente et quasi inexorable vers la mort de populations sou-vent jeunes. Ce virus a révélé des fragilités particulièresdes sociétés au Nord comme au Sud. A cela, il faut ajouterl’incompétence face à ce nouveau risque et l’inadéquationdes systèmes de santé face à ce nouveau virus ainsi queleur manque de moyens dans de nombreux contextes. Lerejet violent des malades par le corps social et les mesuresd’exclusion qui l’accompagnent désorganisent tout lecorps social dans certains pays africains où près d’unjeune adulte sur deux est mort de la maladie ou malade.Les répercussions sociales, économiques et sécuritaires decette situation sont importantes :•  Des zones entières du Malawi et du Zimbabwe ontperdu leurs capacités d’autosuffisance et de productionpour les villes de la région par manque de main-d’œuvreagricole ;•   Le sentiment de perte de perspectives pour le futur acommencé à créer chez les groupes de personnes affectéesdes comportements désespérés, qui vont de la grande pré-dation aux agressions sexuelles massives. Si les choses ont beaucoup évolué avec 30 ans d’intensivescampagnes de sensibilisation, l’apparition de nouveauxtraitements (trithérapies, etc.) et une évolution socialeautour des processus de contamination et de vie socialedes personnes contaminées, la fragilité de ces progrèsnous est régulièrement rappelée. Dès qu’une améliorationest repérée, les comportements à risque réapparaissentaussitôt. Les coûts des traitements ont pendant longtemps
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exclu des populations entières de la planète d’un accès debase aux trithérapies. Grâce à des structures comme MSFinvestissant intensément dans le plaidoyer, des progrèstrès importants dans l'accès au traitement ont été réalisés.Reste à les viabiliser…
Le retour des pathogènes de Classe 4 D’autres agents pathogènes très dangereux, notammentceux de la famille des virus à fièvre hémorragique, commele virus Ebola ou le virus de Marburg, dits de classe P45,ont pendant longtemps associé une forte mortalité localeavec une faible propension, jusqu’à peu, à de grandes épi-démies. C’était le « syndrome de la clairière ». Dans cesvillages isolés en plein forêt équatoriale, les bassins decontamination restaient d’une taille limitée et l’épidémies’éteignait d’autant plus vite que le virus tuait rapidement,empêchant ainsi la dynamique de contamination degagner de l’espace : elle cessait dès que la population àcontaminer passait en-dessous d’une certaine taille nepermettant plus la transmission et la reproduction duvirus. L’épidémie s’arrête alors, mais la survie du virusn’est en général pas compromise, d’autant que l’on vientde découvrir de nouveaux porteurs sains parmi la faune,pouvant devenir agents de transmission directe à l’homme(chauve-souris). Dès lors, le phénomène peut se réactiver.L’épidémie actuelle d’Ebola démontre que dans un mondeoù la mobilité est une des clés de l’économie à tous lesniveaux (recherche d’emploi vers les villes, commerce desproduits agricoles, tourisme, etc.), facilitée par l’améliora-tion des moyens de transport, et où la peur est un fortfacteur de fuite, le modèle classique de fin d’épidémie nefonctionne plus. Le virus, qui restait confiné dans la forêtgagne vite des villes et traverse des frontières.La communauté internationale est en train de prendreconscience qu’il faudra faire des efforts considérablespour aider l'Afrique de l'Ouest à contenir la propagationde l'infection du virus Ebola, à faire face aux conséquenceshumanitaires et économiques de la crise, et à améliorer lessystèmes de santé publique. La prise de conscience quel’épidémie pouvait facilement traverser non seulement lesfrontières, mais aussi les continents, et devenir un vraiproblème hors de sa zone classique d’Afrique de la forêt,a été un fort déclencheur de ces efforts internationaux.Est-ce « trop peu, trop tard » comme le dénonce MSF ?L’épidémie du SRAS s’était déclenchée dans des pays fina-lement assez capables d’y faire face, dotés de moyensfinanciers importants et de services de santé assez com-pétents et relativement bien équipés, ainsi que degouvernements politiquement forts. L’épidémie d’Ebola aquant à elle démarré dans des pays pauvres, aux systèmesde santé évanescents et aux gouvernances encore enconstruction après des années de crise et de conflit. Elle aen outre débuté à un moment où l’Organisation Mondialede la Santé (OMS) est dans un état financier attristant, avecdes coupes de plusieurs centaines de millions d’euros ainsi

qu’une forte réduction de ses capacités de déploiementsrapides : le budget de l’OMS est ainsi actuellement de 3,98milliards de US$, tandis que celui du Center for Disease
Control (CDC) d’Atlanta est d’environ 6 milliards. Le prixà payer pour cette situation risque d’être terrifiant mêmesi les efforts d’imagination et d’innovation déployés dansde nombreux laboratoires publics et privés sont sansdoute maintenant très importants… Sans doute un Nobel àla clé…

10 principales leçons permettant d'améliorer l'ef-
ficacité du développement de projets de la
communauté internationale en réponse à l'épidé-
mie d'Ebola ont été identifiées par le Groupe de
Travail Indépendant sur les Évaluations de la
Banque Mondiale (IEG-WB)

1. La faiblesse des systèmes de santé est un facteurmajeur contribuant au risque épidémique, en parti-culier en raison de l'insuffisance de personnelmédical et infirmier formé et équipé, de traçage descontacts, de la collecte et des transports d’échan-tillons, des capacités de diagnostic de laboratoire,ainsi que d’unités de soins intensifs avec possibilitéd’isolement. La réponse à la crise doit soutenir nonseulement les interventions d'urgence immédiates,mais aussi la réduction des risques à moyen termepar le renforcement du système de santé publique, enreconnaissant que les possibilités de s'engager àl’avenir seront peut-être limitées, une fois la crisepassée.
2. Les efforts de renforcement des capacités devraientêtre faits de manière à concerner plus qu’une seulemaladie. Il conviendrait d'envisager dès le départ desmoyens de construire des systèmes durables au-delàde la crise actuelle et il faudrait probablement yinclure des soutiens à la santé animale et aux sys-tèmes vétérinaires, en plus des systèmes de santépublique, ainsi que la gestion d'autres zoonoses etmaladies infectieuses.
3. Développer une plate-forme de partenariat solide et
efficace pour coordonner le soutien des différentsacteurs internationaux, dans le cadre stratégique quel'OMS a approuvé le mois dernier (WHO-led strategic
framework). Les partenaires devraient se concentrersur leurs domaines spécifiques d’avantages compa-ratifs : pour le Groupe de la Banque mondiale, celacomprendrait le renforcement des capacités du sys-tème de santé publique.
4. Compléter les investissements au niveau national
par des approches régionales pour une collaboration
transfrontalière sur les activités de santé publique, enparticulier dans les domaines de la surveillance et de
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suivi. Cependant, les efforts pour tenter de prévenirla transmission de la maladie par le contrôle des fron-tières peuvent être inefficaces, en particulier dans lespays dont les services de contrôle aux frontières sontfaibles et les frontières poreuses.  
5. Les campagnes de sensibilisation, de communication
et de proximité jouent un rôle important dans laréponse aux épidémies, en particulier dans les zonesoù la population est mal informée sur la maladie, oùles mécanismes de transmission et les comporte-ments sécuritaires sont encore à adopter et où lespersonnes peuvent être sceptiques à l’égard d’inter-ventions médicales. La formation à la communicationpour les personnels clés des autorités peut être utile,ainsi que les efforts pour réduire la désinformation etles messages alarmistes à travers les média. 
6. Trouver le juste équilibre entre une réponse rapide
et la conduite d’analyses techniques pour la prépara-tion du projet afin de garantir une conception efficacedes interventions. Le report d'importantes concep-tions techniques après l'approbation du projet peutentraîner des retards coûteux à la mise en route desactivités du projet et à la fourniture de biens et ser-vices essentiels.       
7. Équilibrer les investissements entre les infrastruc-
tures, tels que laboratoires et équipements, le
développement institutionnel mais aussi le renforce-
ment des compétences, afin de garantir l’existence decapacités suffisantes pour utiliser et entretenir l'in-frastructure technique et financière.  
8. L'acquisition de matériel de laboratoire spécialisé etd'autres fournitures peut s’avérer longue et compli-quée. Il est essentiel que les agences d'exécution desgouvernements et des communautés économiquesrégionales aient une forte capacité institutionnellepour accélérer l'acquisition de ces équipements etainsi faciliter la mise en œuvre du projet.
9. La conception du système de suivi et d'évaluation nedoit pas être négligée dans l’objectif d’une réponserapide. Les indicateurs de résultats intermédiairesqui suivent des fonctions particulières (la surveil-lance, la collecte et le transport d’échantillons, lediagnostic, le traitement, etc.) par rapport à des cri-tères de référence sont essentiels pour évaluer laperformance de la mise en œuvre et réajuster lesplans en fonction de l'évolution en temps réel. Lesenquêtes devraient évaluer les pratiques, pas seule-ment la connaissance.
10. L’épidémiologie préventive, y compris les systèmesefficaces de notification des maladies, est un moyennécessaire pour identifier et suivre les épidémies. Le

traçage des contacts des personnes infectées est cru-cial pour orienter les réponses aux épidémies. Denombreuses maladies zoonotiques graves ont d'im-portants réservoirs chez les animaux sauvages, telsque les chauves-souris ou les oiseaux, et le niveau demenace engendré par ces maladies peut être malcompris sans enquête des populations sauvages àmoyen terme.
L’émergence d'infections et de modes de
contamination jusque-là inconnus L’approfondissement des connaissances a permis d’iden-tifier de nouveaux dangers. Les prions sont de nouveauxtypes d’agents infectieux6 et contagieux (ni bactérie, nivirus, ni champignon, ni parasite, mais un simple morceaude protéine), contre lesquels nous sommes actuellementtotalement dépourvus. La maladie de la vache folle, avecla crise sanitaire et commerciale massive qu’elle a provo-quée, en est un exemple. Son origine est trèsvraisemblablement liée à un mode d’alimentation animaleaberrant. L’impact économique et social de ce type d’épi-démie est pour l’instant encore contenu car les zonestouchées étaient localisées dans des pays ayant lesmoyens juridiques, régulateurs et logistiques d’y faire faceet de reprendre le contrôle de la situation.Il n’y a cependant aucune raison pour que de nouveauxagents pathogènes, plus ou moins contagieux, de propa-gation plus ou moins rapide (notamment en fonction deleur lieu d’émergence) et plus ou moins dangereux, n’ap-paraissent pas de temps à autre dans le champ animal,humain ou inter-espèces.
Questions de santé publique dans des
environnements congestionnés : quand la
crise déclenche une bombe à retardement
pour la santé publique L’urbanisation accélérée des dernières décennies a faitapparaître de nouveaux dangers. Les conditions sanitairesdans un bidonville, dans une ville touchée par la guerre ouune catastrophe, représentent une menace majeure en rai-son des défis combinés de la taille et de la densité de lapopulation qui sont les deux variables clés d'une « équa-tion de contamination ». Cela est bien sûr aggravé dans descontextes où l’on retrouve un grand nombre de camps depersonnes déplacées, de toutes formes et dimensions,dans des zones à forte densité habitées par des popula-tions pauvres. Mogadiscio, Manille et Port-au-Prince ensont quelques exemples. Ces villes comportent en effet denombreux risques pour la santé publique, et le potentield’impact est sévère à cause des conditions de surpeuple-ment, du mauvais (ou très mauvais) assainissement et dela nature médiocre de la plupart des abris. La tuberculoseest souvent répandue en raison de la façon dont les abris
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de déplacés sont conçus, surtout quand ils sont érigésdans des endroits surpeuplés. La diarrhée est un problèmefréquent et le risque d'épidémie de choléra est élevé, cequi est  bien sûr directement lié aux conditions sanitairesdéplorables dans lesquelles vivent de nombreuses per-sonnes déplacées. Le paludisme est également unproblème récurrent, avec beaucoup de variations saison-nières et géographiques. La rougeole est aussi l'une descauses de mortalité infantile la plus importante dans lesvilles. Dans de nombreuses opérations humanitaires clas-siques, les personnes déplacées sont abritées dans descamps qui sont souvent les principaux bénéficiaires desprogrammes de santé publique fournis par les agencesd'aide. Toutefois, lorsque l'assistance sanitaire est fournieaux personnes déplacées, il est souvent nécessaire del'étendre à la population environnante. En effet, la multi-plication des centres de santé dans les camps où lespopulations urbaines voisines n'ont pas accès à des ser-vices de santé, est à la fois injuste et une source deproblèmes sanitaire et de sécurité.Il est nécessaire d'aborder cette question de manière plusstratégique avec le développement d'une « carte de santéen milieu urbain » qui offre une stratégie spatiale pourrépondre aux besoins de santé des populations et des per-sonnes déplacées dans les camps urbains à proximité.En plus des risques épidémiologiques liés à la densité dela population (risques de contamination rapide et de hautemagnitude, propagation de maladies respiratoires aiguës),aux conditions d’hygiène et d’assainissement inappro-priées (maladies hydriques, le choléra, etc.), les contextesurbains engendrent d'autres types de problèmes de santépublique. Les maladies à transmission vectorielle sont unproblème de santé très complexe qui nécessite uneapproche spécifique en post-catastrophe en milieu urbain(OPS, 1982). L'élimination ou le maintien de la populationde vecteurs sous un certain seuil implique une campagnepublique vigoureuse et l'engagement politique des autori-tés municipales.  
Conclusion : quels problèmes sanitaires
pour quels enjeux de sécurité ?Les risques sanitaires présentent quelques caractéris-tiques communes : nouveauté, origine externe (modèle del’agression), impact potentiellement large et désorganisa-teur sur la société et ses valeurs, impact socio-économique(coût), nécessitant de nouvelles régulations. Les risquessanitaires présentent trois types d’insécurité :•   L’insécurité biologique, liée aux risques infectieuxtransmissibles. Cette insécurité, actuellement la plus fré-quemment recensée, devient un phénomène de plus enplus globalisé. Elle a un grand potentiel d’exclusion et d’af-frontement entre les individus sains et malades, entre lespays touchés et les pays indemnes. Ce potentiel augmenteavec la demande de traitements antibiotiques ou rétrovi-

raux et l’offre croissante de médicaments non contrôlés.Les enjeux d’anticipation face à ce risque de plus en plusprégnant sont très importants (cf. grippe A).•    L’insécurité alimentaire, au sens « sanitaire » (safety).Les situations d’insécurité alimentaire de type « crise dela vache folle », et leurs répercussions économiques dra-matiques (avec déstabilisation des marchés,protectionnisme, embargo, etc.), pourraient être unesource importante de vulnérabilité des approvisionne-ments et du commerce. Une autre forme de cetteinsécurité pourrait être la « guerre des OGM », qui s’appa-renterait fortement à une guerre biologique. En effet, cesproduits OGM qui pénètrent la sphère de la productionagricole ont des effets de pollution génétique significatifsdès qu’il existe des espèces sauvages de la même plantedans l’écosystème (cas du colza OGM et des nombreusesplantes adventices de la famille des Crucifères présentesdans les zones cultivées). La transmission par insectes pol-linisateurs et celle liée aux formes proto-virales (prion) detransfert de génome, dont on découvre progressivementl’importance fondamentale, font de la dissémination despropriétés « modifiées » un phénomène pouvant s’assimi-ler, dans sa dynamique, à une contamination.•      La sécurité environnementale, la plus diffuse. La causeenvironnementale occupe une place croissante dans lagenèse de certaines pathologies, comme celles issues deproblèmes liés aux centrales nucléaires, aux incinérateurs,aux usines chimiques, à la pollution des eaux (renduesimpropres à la consommation), à certains produits(amiante…), aux ondes électromagnétiques, etc. La sécu-rité environnementale peut aussi amener à remettre encause certaines pratiques comme l’élevage intensif, ouencore certaines filières (nanotechnologies) avec notam-ment  la multiplication sans suivi de leurs composantes(ex : antennes-relais pour la téléphonie mobile). Par ail-leurs, la détérioration de la qualité de l’air urbain, liéeessentiellement aux transports routiers et aux industries(notamment fortes concentrations d’ozone et micro parti-cules) cause d’ores et déjà une hausse de la fréquence demaladies cardio-respiratoires, et pose des questions surl’urbanisme et les transports.Face à ces différents risques globaux, les réponses sontencore souvent nationales, voire locales (pour l’urbanismeet les transports) et peuvent varier d’un pays à l’autre.Elles ont souvent du mal à passer au niveau régional, alorsque les dynamiques épidémiologiques sont rapidement «transfrontalières ». Les controverses au sein d’un pays, etentre les pays, sont un des faits émergents des dernièresannées et entravent significativement la mise en place deréponses appropriées. La mise en place de systèmes desurveillance appropriés aux contextes « à haut risque » aété encouragée par certains auteurs depuis plus de troisdécennies (OPS, 1982). Ils ont fait valoir que ces systèmessont essentiels pour l'anticipation et la réaction rapide,deux composantes fondamentales de la gestion des crises



Qualité de l’aide

Les déterminants des changements de comportement, clés des
stratégies EHA

L’A.B.C.D. (Approach focused on Behavior Change
Determinants1) est une approche à sensibilité
anthropologique développée par SOLIDARITÉS
INTERNATIONAL pour élaborer des stratégies
d’intervention en Eau, Hygiène et Assainissement
(EHA) visant un impact optimal et durable sur la
réduction des maladies d’origine hydrique. Elle
s’appuie sur l’étude des comportements EHA ainsi
que des déterminants socio-culturels et
économiques à l’origine de ces comportements puis
sur une priorisation et une sélection de ceux qui ont
le plus d’impact sur ces maladies. Nous présentons
ici quelques résultats d’une étude réalisée en 2014
dans un quartier péri-urbain de Kinshasa en
République Démocratique du Congo afin d’illustrer
leurs répercussions sur la construction de la
stratégie opérationnelle d’un projet.

Dany Egreteau 

De nombreux acteurs intervenant dans le domaine del’EHA en contexte humanitaire et de développement sequestionnent aujourd’hui sur l’efficacité de l’aide appor-tée au regard de l’objectif de réduction des maladiesd’origine hydrique2. Les résultats des interventions enEHA étant souvent appréhendés de manière quantitative(nombre de points d’eau et latrines installés), ils masquentune réalité très différente sur le terrain où beaucoup d’in-frastructures sont peu ou mal utilisées, et encore moinspérennes. L’impact des interventions EHA sur la réductiondes maladies d’origine hydrique est en réalité mal connuet il est probable que nombre d’interventions aient empiréles situations préexistantes3.Installer ou réhabiliter des infrastructures risque de nepas avoir les effets escomptés si les réalités géogra-phiques, culturelles et sociales des communautés ciblées

sanitaires aiguës. Ceci pose un problème majeur en ce quiconcerne l’édification de stratégies internationales sani-taires face aux défis qui attendent l’humanité dans lesprochaines décennies. Le transfert intercontinental ducholéra vers Haïti a fait passer l’île du statut « indemne decholéra » au statut « choléra endémique », et ce sont lesCaraïbes qui sont potentiellement touchées. L’épidémied’Ebola, en cours en Afrique de l’Ouest, et ses déborde-ments internationaux ont amené l’OMS à déclarer l’étatd’urgence de santé publique et à lancer une mobilisationinternationale, la première du genre. Il faudra tirer toutesles leçons de ces cas. En conclusion, les liens entre sécurité sanitaire et sécuritépublique sont nombreux et multiformes. Les controversessur les « causes » et les « responsabilités » abondent. Onobserve des réactions et des réponses concurrentes, quiremettent en cause le fonctionnement social, et les rela-tions internationales. Les difficultés rencontrées pour lesprises de décision des dirigeants et institutions interna-tionales, souvent ancrées dans un manque de visions et decapacités d’anticipation, les réactions de paniques despopulations, qui finissent par s’en prendre aux personnelssoignants et les dégâts humains, économiques, sociaux,voire sociétaux qui en résultent font de ces crises sani-taires un enjeu majeur dont il faut se saisir rapidementavant qu’il ne soit trop tard. Toutes les intelligences sontnécessaires...

François Grünewald
Directeur Général du Groupe URD

Hugues Maury
Expert en santé publique, pédiatre et consultant pour le
Groupe URD

1 Le présent article fait suite à une première publication sur les « Hots spots» (http://www.urd.org/IMG/pdf/DiploHS04.pdf) et diverses évaluations surHaïti couvrant notamment la réponse au choléra. Il contient des élémentsd’une recherche multidisciplinaire sur les risques non intentionnels futursmenée en 2010.2 http://www.splf.org/s/IMG/pdf/grippe-espagnole.pdf3 L“Emergence of a new antibiotic resistance mechanism in India, Pakistan,and the UK: a molecular, biological, and epidemiological study”, The Lancet,août 2010. 4 « WHO failing in its duty of transparency », Leading edge, The Lancet of
infectious diseases, vol. 10, août 2010.5 C’est pour traiter ces virus (Ebola, Marburg, Lassa, Congo) qu’ont été créésdes laboratoires très protégés dits P4. Pour y pénétrer, il faut avoir été accré-dité. La procédure d’entrée dans ces laboratoires P4 est très contraignantepour éviter les sorties de matériel contaminé. Il faut prendre une douche,revêtir un scaphandre (sous pression positive de façon à ce qu'en cas dedéchirure accidentelle de la combinaison scaphandre, l'air sorte du sca-phandre, plutôt qu'il n’y entre ; évitant ainsi toute contamination) relié àl'une des prises fournissant de l'air renouvelé indépendamment de l'atmo-sphère du laboratoire. Au moment de quitter le laboratoire, une douchechimique en scaphandre est imposée avant de sortir du sas.6 L’apparition du terme date de 1982, les premières descriptions de la mala-die de Creutzfeldt-Jakob de 1920.
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ne sont pas correctement prises en compte4. En effet, sil’installation des infrastructures devrait permettre de ren-dre l’environnement plus favorable aux comportementsEHA appropriés, elle ne garantit en rien le changement decomportement en lui-même5. C’est donc là qu’intervient lasensibilisation à l’hygiène, aujourd’hui reconnue commeun élément majeur des interventions en EHA6. Toutefois,ces activités de sensibilisation sont souvent déconnectéesdes stratégies opérationnelles centrées sur les choix tech-niques et l’installation d’infrastructures. En outre, onréplique des méthodologies « one fits all » sans toujoursprendre la peine de les contextualiser. Enfin, la très grandemajorité des interventions de sensibilisation est basée surdes messages de santé7 axés sur les dangers encourus parde « mauvais » comportements, plus que sur les bénéficesescomptés des comportements appropriés. On postuleainsi qu’une fois les populations alertées sur les dangersde contamination et la gravité des maladies d’originehydrique, elles adopteront les mille et une pratiques pré-conisées lors de ces interventions. Or, ici aussi, les réalitésdu terrain sont très différentes. Les « bonnes » pratiquesdont on fait la promotion sont contraignantes et impli-quent parfois un changementmajeur dans les habitudes desfamilles. Ces dernières sont deplus soumises à tout un ensem-ble de contraintes et d’influencespropres à leur environnementqui peuvent favoriser le change-ment de comportement mais, leplus souvent, lui faire obstacle.L’approche A.B.C.D. part d’uneréflexion sur les limites évoquées ci-dessus. Elle s’appuie àla fois sur les travaux de la LSHTM8 et de l’EAWAG9, et surles éléments socio-anthropologiques de différentesméthodologies de projet EHA (FOAM, CLTS, approchesparticipatives, marketing social notamment)10. L’A.B.C.D.tente de rassembler ces différentes sources dans une pers-pective opérationnelle et pragmatique. Elle a pour objectifd’aider à formuler des stratégies opérationnelles de pro-jets EHA et de renforcer la cohérence entre les volets deconstruction d’infrastructures, les activités de sensibilisa-tion et de mobilisation communautaire. Ces stratégies sefondent d’une part sur une étude des comportements dela communauté ciblée en matière d’EHA, et d’autre partsur une analyse des déterminants de ces comportements.L’approche a été testée jusqu’à ce jour dans quatrecontextes différents : deux camps semi-permanents dedéplacés en République Centrafricaine ainsi que des com-munautés péri-urbaines en République Démocratique duCongo, et rurales au Bangladesh et au Myanmar.Cet article présente dans un premier temps les grandsprincipes de l’A.B.C.D. puis prend appui, pour illustrer l’ap-proche, sur quelques résultats de l’étude menée parSOLIDARITÉS INTERNATIONAL dans un quartier péri-urbain de Kinshasa.

A.B.C.D. : 1- Hierarchiser les comporte-
ments et pratiques a risqueDans le cadre de l’A.B.C.D., cinq comportements clés ontété retenus, sur la base des connaissances scientifiquesdisponibles11 et de l’expérience de SOLIDARITÉS INTER-NATIONAL, comme ayant le plus d’impact sur l’incidencedes maladies diarrhéiques12 : 1-   Se laver les mains avec du savon aux moments clés dela journée, 2-   Adopter des pratiques de défécation appropriées, 3-   Préserver les latrines et les pourtours des habitationsde la présence d’excréments, 4-   S’approvisionner en eau potable, 5-  Collecter, transporter, stocker et boire l’eau de manièreappropriée. La recherche scientifique établit en effet que les risques demaladies diarrhéiques sont réduits jusqu’à 47 % si lescommunautés ont des pratiques de lavage des mainsappropriées. Les programmes d’assainissement peuventquant à eux réduire jusqu’à 36 % les risques de diarrhée,et les interventionsvisant à améliorer laquantité et la qualité del’eau respectivement de20 % et 16 %. Si d’autrescomportements peuventavoir une influence surles risques de diarrhée(l’hygiène alimentaire, lagestion des déchets orga-niques, hygiène de l’habitation…), le principe de l’A.B.C.D.est toutefois de concentrer les ressources disponibles surles 5 comportements cités ci-dessus car ils auront, dans lagrande majorité des contextes, le plus d’impact sur lesincidences de diarrhée. La phase de diagnostic établit dans un premier temps dansquelle mesure ces comportements sont adoptés (parexemple, le pourcentage de la population qui s’approvi-sionne aux points d’eau potable pour son eau de boissonet de cuisine). Le diagnostic va ensuite analyser, dans lecadre de ces comportements, les pratiques des popula-tions, et particulièrement les pratiques pouvant accroîtreles risques de contamination. Les enquêtes établiront parexemple les occurrences de lavage des mains, non seule-ment avant de manger ou après être allé aux toilettes, maisaussi la manière dont ce lavage des mains s’effectue : unepratique à risque courante dans les communautés du nordde la Centrafrique est de se laver les mains dans une bas-sine d’eau à usage collectif. Les personnes adultes setrempent en premier les mains directement dans l’eau,sans savon, et tous les membres de la famille se succèdent,du plus âgé au plus jeune. Le dernier à passer est l’enfantde moins de 5 ans, le plus vulnérable aux maladies diar-rhéiques et le plus exposé du fait de cette pratique de

L’A.B.C.D. a pour objectif d’aider 
à formuler des stratégies opération-
nelles de projets EHA et de renforcer

la cohérence entre les volets de
construction d’infrastructures, 
les activités de sensibilisation 
et de mobilisation communautaire
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lavage collectif des mains. Identifier cette pratique àrisque permet d’établir que s’il est important d’encoura-ger le lavage des mains avec du savon, il est tout aussiimportant d’aborder cette pratique de lavage collectif desmains.Une fois les pratiques identifiées et les occurrences descomportements établies, l’enquête cherche à saisir s’ilexiste une corrélation entre les comportements / pra-tiques à risque et la fréquence des cas de diarrhée chez lesenfants de moins de 5 ans. On identifie par exemple s’ilexiste une différence significative de fréquence de diar-rhées entre les familles dont les récipients d’eau sontfermés dans les habitations (« doers ») et les familles dontles récipients ne sont pas fermés (« non doers13»). Lesoccurrences des comportements, l’analyse qualitative despratiques et les corrélations établies entre comportements/ pratiques et fréquences de diarrhée vont ainsi permet-tre d’établir quels sont les comportements et pratiques quiont potentiellement le plus d’impact sur les maladies diar-rhéiques. La stratégie opérationnelle se concentrera ainsisur ces comportements et pratiques priorisés.
A.B.C.D. : 2- Identifier les déterminants
des comportementsL’A.B.C.D. vise dans un deuxième temps à appréhender lesdéterminants positifs ou négatifs des comportements etpratiques priorisés. Il s’agit par exemple de comprendrequelles sont les motivations des familles pour avoir deslatrines hygiéniques ou de savoir ce qui peut empêcherd’autres familles de bien les entretenir. On distingue icideux groupes de déterminants : les déterminants externesliés à l’environnement et les déterminants internes auxgroupes cibles (en général, les mères de famille) de la stra-tégie d’intervention. 

Les déterminants de l’environnement regroupent dans unpremier cercle l’ensemble des éléments liés à la famille :pouvoir décisionnel, gestion du budget familial, autorité,responsabilités respectives des différents membres,répartition des tâches EHA, prise en charge des enfants…Un deuxième cercle regroupe les éléments de l’environ-nement de la communauté, du village ou du quartier :

accessibilité des points d’eau, des centres de santé, voiesde communication, carte démographique, ethnique,confessionnelle, leaders d’opinion, moyens d’existence,accessibilité des marchés… Un dernier cercle regroupe leséléments de l’environnement régional ou national : poli-tiques publiques en matière de santé, éducation, EHA,insécurité, exposition aux catastrophes naturelles, sys-tèmes culturels.Les déterminants internes sont constitués des élémentsd’ordre psychologique et physique des individus. Parmieux, on cherche à identifier les motivations qui incitent oubloquent les individus à adopter des comportementsappropriés. Ces motivations peuvent être d’ordre écono-mique, religieux, sécuritaire, de prestige, d’intimité, dedégoût, de confort, d’amour maternel, de séduction…L’A.B.C.D. cherche aussi à identifier dans quelle mesure lesindividus connaissent les causes des maladies diar-rhéiques et comment ils perçoivent la gravité de cesmaladies pour leurs jeunes enfants ainsi que les consé-quences de la diarrhée sur le reste de la famille. Toutefois,l’approche part du principe que si la connaissance de lamaladie et de sa gravité peut être un des éléments favori-sant l’adoption des pratiques appropriées, elle n’est pas ensoi un élément suffisant pour initier un changement decomportement, du fait de l’influence plus déterminantedes autres motivations et blocages sus-cités14. L’A.B.C.D.explore également dans quelle mesure les individus sesentent capables de répéter régulièrement les comporte-ments (capacité perçue) et l’influence de leur cerclerelationnel (norme injonctive). L’approche peut aussi s’in-téresser aux déterminants d’ordre physique, notammentaux questions d’accessibilité et aux efforts physiques enlien avec les pratiques d’EHA.Enfin, l’étude cherchera d’une part à identifier les déter-minants les plus significatifs concernant les pratiques etcomportements priorisés, et elle évaluera d’autre partdans quelle mesure ces déterminants se manifestent chezles doers et les non doers. En effet, si l’on établit qu’il n’ypas de différence significative entre les deux groupes pourun déterminant donné, on présume qu’agir sur ce déter-minant risque d’avoir peu d’impact sur le fait que les non
doers changent de comportement15. Si l’on identifie parexemple que les familles qui entretiennent hygiénique-ment leurs latrines et celles qui ne le font pas ont toutesune appréciation juste de la gravité et des causes de ladiarrhée (ici les excréments), on peut en conclure qu’unesensibilisation classique orientée sur la santé aura vrai-semblablement peu d’impact sur le fait que les familles
non doers entretiennent mieux leurs latrines. En revanche,si l’on se rend compte que le prestige d’avoir des latrinespropres est évoqué de manière significativement plusimportante par les doers16, on en déduit que le prestige estun levier exploitable dans les contenus de sensibilisationafin d’inciter les non doers à adopter des pratiques appro-priées d’entretien des latrines.
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A.B.C.D. : 3- Construire la stratégie d’in-
terventionLa stratégie opérationnelle sera axée sur les comporte-ments et pratiques ayant potentiellement le plus d’impactsur la réduction des occurrences de diarrhées des enfantsde moins de 5 ans. L’analyse des déterminants de l’envi-ronnement permet quant à elle essentiellementd’identifier les blocages liés aux contextes dans lesquelsles populations vivent (par exemple, disponibilité de l’eau,difficultés des voies de communications, tensions inter-communautaires, insécurité, moyens d’existenceinsuffisants pour couvrir les besoins de base…) et de décli-ner les choix techniques et les interventions en fonctionde ceux-ci. Ainsi, dans le cas de tensions entre différentescommunautés (castes) réunies dans un camp de déplacésen Inde, installer un seul point d’eau au sein du territoireoccupé par l’une des castes se traduira par la sous-utilisa-tion de ce point d’eau par l’autre caste. Appréhender cestensions sociales et autresdéterminants de l’environ-nement va permettre dechoisir les emplacements etsolutions techniques perti-nentes (dans ce cas,installer un point d’eau parcommunauté). L’étude del’environnement va égale-ment permettre d’identifierles personnes ayant le plusd’influence sur le groupeciblé, tant à l’intérieur de lafamille que dans la commu-nauté. Par exemple,sensibiliser une mère qui,au sein de sa belle-famille,n’a que peu d’autorité ou de libre arbitre (généralement lecas en Inde, au Bangladesh ou dans le nord de la Centra-frique) risque de s’avérer inutile si sa belle-mèrel’empêche d’adopter les pratiques appropriées. La sensi-bilisation devra dans ce cas cibler aussi bien les mères queles belles-mères (de fait, les femmes entre 18 et 45 ans).Enfin, une compréhension fine de l’environnement socialpermettra d’identifier les leaders d’opinion, les relaispotentiels de sensibilisation ainsi que les stratégies demobilisation communautaire les plus pertinentes.L’étude des déterminants internes pourra quant à elleavoir un impact sur les choix en matière d’options tech-niques. Le goût est par exemple un déterminant essentieldu choix du point d’eau pour la boisson. Ainsi, installer unepompe qui va tirer de l’eau d’un aquifère ferrugineux,même si l’eau est potable, pourra se traduire par une sous-utilisation, voire l’abandon de ce point d’eau. Il vaudramieux privilégier d’autres solutions techniques (traite-ment de l’eau de surface) ou atteindre des aquifères dontl’eau a un goût neutre. L’étude des déterminants internes

sera aussi et surtout essentielle pour produire les mes-sages de sensibilisation ou de mobilisationcommunautaire (cf. l’exemple du prestige donné ci-dessuscomme levier à exploiter pour l’entretien des toilettes). 
Batumona - méthodologie de l’enquêteL’étude sur laquelle nous allons nous appuyer a été réali-sée à Batumona, quartier péri-urbain de Kinshasad’environ 30 500 habitants (3 800 familles) en pleineexplosion démographique. Elle a été menée dans le cadredu projet PILAEP (Projet Pilote pour l’Approvisionnementen Eau Potable), financé par l’AFD, qui a installé desréseaux d’eau dans 14 quartiers de Kinshasa et de sesenvirons. Le réseau de Batumona a été mis en marchedébut 2014. Il couvre les zones densément peuplées deBatumona mais laisse mal desservie la zone d’occupationplus récente où les habitats sont plus éparpillés, les voiesde communication fortement dégradées, voire inexis-tantes, et les parcelles sujettes àl’érosion en saison des pluies. Les enquêtes ont été menées pen-dant un mois par une équipe dequatorze personnes, huit hommeset six femmes, de profils variés(hygiène, santé publique, social,urbanisme, évènementiel, marke-ting…),  toutes issues des quartiersciblés par le projet afin de favori-ser la compréhension del’environnement et l’appropria-tion des activités à venir. L’équipea suivi un processus de formationcontinue à l’approche A.B.C.D. etaux grands principes de l’EHA enparallèle des enquêtes. Trois personnes ont encadré leprocessus et procédé à l’analyse des résultats. Le choix et l’enchaînement des activités de diagnosticavaient pour objectifs de limiter les biais déclaratifs etd’apprécier de manière aussi réaliste que possible les réa-lités du quotidien des familles. Avant de lancer lesenquêtes, deux membres de l’équipe encadrante ont effec-tué une immersion de trois jours au sein de deux famillesdans deux quartiers ciblés par le projet. Une visite d’ob-servation, deux enquêtes sur le genre et un exercice decartographie de Batumona ont aussi été réalisés au préa-lable afin de mieux saisir l’environnement du quartier etle contexte socio-culturel dans lequel évoluent ses habi-tants. Plusieurs enquêtes ont ensuite été réalisées par leséquipes dans les familles et aux différents types de pointsd’eau. Ces enquêtes ont été menées auprès de plus de 220familles ayant des enfants de moins de 5 ans, soit environ9 % de la population ciblée17, réparties sur l’ensemble duquartier. Les enquêtes ont été basées sur une méthodolo-gie d’observation structurée complétée par des questions
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fermées. Les membres de l’équipe étaient cependant invi-tés à discuter de manière libre les raisons des pratiques(appropriées ou à risque) observées et à noter toute infor-mation supplémentaire et pertinente non incluse dans lequestionnaire. Chaque enquête était discutée au préalableavec l’équipe. Elles duraient deux à trois jours enmoyenne. Un débriefing axé sur les déterminants et lespratiques à risque était organisé après une journée d’en-quête puis à la fin de l’enquête. Une enquête finale a étéréalisée pour vérifier les occurrences des déterminantsidentifiés, ainsi que les variations entre doers et non doers.
Batumona - connaissance et fréquence de
la diarrhéeLa prévalence de diarrhée des enfants de moins de 5 ans,lors des deux semaines précédant l’enquête à Batumona,était de 31 % (intervalle de confiance à 95 % : 25,1 % -36,9 %), contre 14,1 % sur la moyenne de Kinshasa18. Unfocus effectué sur les familles des cinq rues les plus àrisque de Batumona indique des prévalences de diarrhéesplus fortes, de 48 % en moyenne19. La diarrhée est perçue comme l’une des « maladies » lesplus graves pour les enfants de moins de 5 ans. En effet, 86% des mères interrogées considèrent que la diarrhée estun gros problème pour leur enfant et 58 % citent sponta-nément la mort de l’enfant comme l’une des conséquencespossibles de la diarrhée. De plus, les mères évoquent lasource de stress importante que pose la diarrhée sur lafamille : la mère est « paralysée », doit rester auprès del’enfant et ne peut aller travailler. La famille doit dépenserdes sommes considérables pour soigner l’enfant20, équi-valant au minimum à une journée de travail. Les mèresappréhendent ainsi les répercussions sur les autresenfants de la famille qu’elles ne pourront pas nourrir fauted’argent. La nourriture est la cause de la diarrhée qui estspontanément citée par les mères en premier mais la moi-tié d’entre elles citent aussi l’eau. Seules 16 % des mèrescitent spontanément le contact et l’ingestion des excré-ments mais elles considèrent toutes que cela provoque ladiarrhée lorsqu’on leur pose directement la question.Ainsi, les mères ont en général une bonne connaissancedes causes de diarrhée et, surtout, sont très conscientes dela gravité de la maladie pour leurs enfants et, indirecte-ment, pour le reste de la famille.La connaissance des causes de la diarrhée n’empêche pasun nombre important de familles d’avoir des pratiquesnon appropriées en matière d’EHA. L’enquête a établi unecorrélation nette entre l’environnement du quartier et lespratiques d’hygiène : Batumona est divisé en quatre sous-quartiers nommés A, B, C et D par l’administration locale.Dans le sous-quartier A (plus densément peuplé, bien des-servi par les points d’eau potable, facile d’accès…), 35  %des répondants sont des doers (familles aux pratiquesd’hygiène appropriées, mesurées par un score de 8 à 12

sur un total de 12) et 14 % sont des non doers (famillesaux pratiques d’hygiène à risque, dont le score est de 0 à4 sur un total de 12). A l’inverse, dans les sous-quartiers Cet D (faible couverture en eau potable, communicationsdifficiles, forte érosion…), 10 % des répondants sont des
doers et 25 % des non doers (cf. graphique ci-dessous).

L’étude établit des corrélations significatives entre pra-tiques et diarrhées en ce qui concerne la propreté deslatrines, la consommation d’eau de pluie (collectée demanière non hygiénique) comme eau de boisson et l’hy-giène du récipient de boisson. Il est à noter que l’étude n’apas établi de corrélation claire entre le lavage des mainsavec du savon et les diarrhées des enfants. Toutefois, cecomportement fera partie des priorités de la stratégie d’in-tervention. En effet, l’analyse du lavage des mains se baseuniquement sur les déclarations des mères (faute de pou-voir les observer en situation), souvent biaisées du faitqu’elles aient honte d’avouer ne pas se laver les mains auxmoments clés de la journée. La référence de l’étude resteainsi les méta-analyses effectuées sur le sujet [cf. ci-des-sus].Nous nous centrerons sur la consommation d’eau de pluiecollectée dans des conditions non hygiéniques pour illus-trer la déclinaison de l’A.B.C.D. au sujet d’une pratique àrisque21.
Batumona - la consommation de l’eau de
pluie comme eau de boisson et de cuisine97 % des familles de Batumona collectent l’eau de pluie enla laissant s’écouler du toit de leur maison dans des seauxou bidons multi-usages. 90 % de ces familles la consom-ment pour boire et/ou cuisiner. Pourtant, 78 % desfamilles pensent que l’eau de pluie peut provoquer desmaladies. Les amibes sont citées par 63 % des répondants,la fièvre typhoïde et la diarrhée par respectivement 33 %et 27 % des répondants. Il existe de fait une corrélationsignificative entre les occurrences de diarrhée chez lesenfants de moins de 5 ans et le fait de boire l’eau de pluie

Graphique 1 - Répartition des familles selon leurs pratiques d’hygiène dans les sous quartiers A, B, C et D
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(cf. graphique ci-dessous). Si l’eau de pluie est potable ensoi, les toits et récipients de collecte peuvent eux être por-teurs de germes pathogènes (particulièrement après unelongue période sans pluie)22. Ceci peut expliquer cette cor-rélation : les dispositifs de collecte d’eau de pluie àBatumona varient de ménage à ménage, les toits ne sontpas nettoyés, les récipients souvent sales et 42 % desfamilles collectent l’eau dès le début de la pluie.

Les principales raisons citées lors de notre enquête pourjustifier l’utilisation de l’eau de pluie comme eau de bois-son sont : 1- la fraîcheur (plaisir – 22 %), suivie par 2- lagratuité (économique – 21 %), et 3- la facilité de collecte(accessibilité – 20 %). Les autres raisons sont citées dansmoins de 15 % des cas, 4- le goût qui peut s’allier à la fraî-cheur (plaisir – 13 %), 5- l’habitude (11 %) et 6- parcequ’elle vient de Dieu (croyance – 9 %). La particularitédivine de l’eau de pluie, bien qu’elle soit assez peu citéespontanément, a souvent été évoquée  avec  les  équipes  :« Dieu nous donne l’eau de pluie, elle est pure et nousdevons l’utiliser ». Parmi tous les déterminants cités ci-dessus, une différence significative existe entre doers et
non doers au sujet de la gratuité (citée par 50 % des non
doers vs. 16 % des doers), la facilité d’accès (47 % des non
doers vs. 14 % des doers), l’habitude (29 % des non doersvs. 5 % des doers) et la croyance que cette eau vienne deDieu (11 % des non doers vs. 0 % des doers). Les principales raisons évoquées pour justifier le fait dene pas boire l’eau de la pluie sont : 1- pour éviter les mala-dies (peur des maladies – citée par 37 % des répondants),2- à cause des particules que l’on trouve dedans (dégoût –28 %), 3- la mauvaise qualité de l’eau (perception de laqualité – 14 %), 4- à cause de son odeur (dégoût/odeur –12 %). La magnitude de la réponse liée à la prévention desmaladies reste relativement faible si l’on considère que lagrande majorité de la population pense que l’eau de pluiepeut provoquer des maladies. Le déterminant du dégoût(présence de particules) se dégage de manière assez forte.

La seule différence significative entre doers et non doersconcerne le déterminant de l’odeur cité par 17 % des doerscontre seulement 3 % des non doers.
Batumona - recommandations opération-
nelles au sujet de la consommation d’eau
de pluieLe message principal de la sensibilisation est de décon-seiller l’utilisation de l’eau de pluie comme eau de boissonpour les enfants de moins de 5 ans23, considérant d’unepart qu’il existe des points d’eau potables dans le quartieret, d’autre part, que l’habitude est déjà prise par de nom-breuses familles de donner de l’eau « améliorée » (enbouteille notamment) à leurs très jeunes enfants. La sen-sibilisation doit aussi aborder le problème de l’hygiène dutoit et des récipients de collecte.Une sensibilisation orientée sur la santé n’aura que peud’effets du fait que la très grande majorité des répondantssont déjà conscients du problème. Toutefois, renforcer lacrainte des amibes avec celle de la diarrhée pourrait avoirun effet de levier mineur. La facilité d’accès est un déter-minant majeur de la consommation d’eau de pluie. Cettequestion d’accès ne peut être abordée qu’en améliorant lacouverture des points d’eau potable, notamment dans lessous-quartiers C et D. Cependant, améliorer l’accès nerésoudra pas totalement le problème de consommation del’eau de pluie pour les enfants de moins de 5 ans. On voiten effet que les habitants des sous-quartiers A et B laconsomment alors qu’ils ont des points d’eau potablesfaciles d’accès et proches de leurs parcelles. Une sensibili-sation s’appuyant sur les autres leviers identifiés est doncindispensable. Les motivations les plus exploitables (du fait de leur fré-quence et de la différence entre doers et non doers) sont lelevier économique et le dégoût. Il peut ainsi être pertinentde travailler sur le coût perçu de la maladie, par exemple,en comparant les dépenses économisées par la collecte del’eau de pluie par rapport au coût des traitements desmaladies telles que les amibes ou la diarrhée. Le dégoûtpeut aussi être un moyen d’attirer l’attention des familles.En règle générale, les habitants de Batumona se lavent lesmains avant de manger essentiellement pour se débarras-ser des « saletés » qui collent aux mains. Il serait possiblede comparer l’eau de pluie collectée de façon non hygié-nique à l’eau de la bassine qui sert au lavage des mains, etjouer sur le dégoût en montrant que boire cette eau depluie équivaut à boire l’eau de la bassine dans laquelle toutle monde se lave les mains. On peut aussi s’appuyer sur ledégoût en demandant, par exemple, à une personne depasser le doigt sur le toit de la maison, puis de lécher sondoigt (ce qu’elle refusera de faire), et faire l’analogie avecl’eau de pluie collectée via un toit sale. En ce qui concernele problème de l’eau de pluie perçue comme pure car elleprovient de Dieu, on peut contourner cette croyance en

Graphique 2 - Occurrence de diarrhées et consommation del’eau de pluie pour la boisson
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invoquant la contamination du toit : si l’eau est pure, le toitlui est chargé de « saletés » (tout comme le récipient decollecte s’il n’est pas nettoyé) et de germes pathogènes quipolluent l’eau collectée. Enfin, si l’on peut difficilementexploiter les aspects liés au goût et à la fraîcheur de l’eau,ils permettent toutefois de saisir qu’une sensibilisation fai-sant la promotion de méthodes de traitement de l’eau(bouillir ou chlorer) aura peu d’impact, du fait de l’altéra-tion du goût qui résulte du traitement (l’eau bouillie prendle goût de la marmite et le chlore n’est pas du tout appré-cié par les communautés)24. Ces modes de traitementseront toutefois conseillés pour l’eau de boisson desenfants de moins de 5 ans.
ConclusionL’exemple de la consommation de l’eau de pluie à Batu-mona montre l’importance d’appréhender lesdéterminants des comportements : l’étude établit que lasanté n’est pas un levier exploitable pour influer surl’adoption des pratiques appropriées de collecte et deconsommation d’eau potable pour la boisson et la cuisine.En revanche, cibler les interventions sur l’accessibilité del’eau, l’économie des ménages et le dégoût aura un impactsignificatif en termes de changement de comportement.Une phase de suivi de quelques mois sera néanmoinsindispensable afin de s’assurer de la transformation desnouveaux comportements en habitudes. Pour ce faire, larépétition des messages clés devra être associée à unappui aux familles afinde leur permettre desurmonter les éven-tuelles difficultésauxquelles elles pour-raient faire face dans lecadre de ce processusde changement de com-portement. L’A.B.C.D. est ancréedans l’environnementet le quotidien des com-munautés ciblées : ellevalorise d’une part l’ob-servation et l’espritcritique de l’équipe locale en charge de la collecte desinformations et oblige d’autre part à s’interroger sur lecontexte du projet afin d’élaborer des stratégies d’inter-vention intégrées et taillées sur mesure. L’A.B.C.D. se veutavant tout une démarche évolutive et non une méthodo-logie de projet stricte. Si ses grands principes (formationet mobilisation des équipes, focus sur les comportementsà risque, étude des pratiques, des déterminants externeset internes, stratégies intégrées, accompagnement et suivides pratiques) sont pertinents dans tous les contextes,cette approche se décline de manière flexible selon l’envi-ronnement, les ressources du projet et le stade

d’avancement des activités. L’A.B.C.D. implique de consa-crer environ un mois et les ressources nécessaires à laréalisation de l’étude et à la construction de la stratégied’intervention avec l’équipe. Toutefois, les principes del’approche sont simples à expérimenter et peuvent êtredéclinés avec les outils et méthodologies propres à chaqueorganisation, et à tout responsable de projet qui souhaiteétablir les conditions d’une appropriation durable descomportements adéquats. L’approche se veut aussi perti-nente, en version simplifiée, en contexte d’urgence aigüe.A ce sujet, elle est en cours d’expérimentation par SOLI-DARITÉS INTERNATIONAL et l’EAWAG au moment de laparution de cet article.
Dany Egreteau
Chargé de mission R&D, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL

L’auteur, ex-chef de mission SOLIDARITÉS INTERNATIONAL au Bangla-
desh, réalise depuis mi-2013 des missions de R&D sur le sujet des
approches comportementales dans le cadre des projets EHA de SOLIDA-
RITÉS INTERNATIONAL.

1 Approche centrée sur les déterminants des changements de comportement.2 Hunter P. « Maladies d’origine hydrique et sécurité de l’eau », inCRASH/Fondation - Médecins Sans Frontières, L’eau humanitaire est-elle
potable ? Juin 2011.3 Analysis: Sanitizing the Truth - When WASH Fails. IRIN Africa English Ser-vice. Al Bawaba (Middle East) Ltd. 2013. HighBeam Research. 30 Jun. 2014.http://www.highbeam.com4 Mara D, Lane J, Scott B, Trouba D. Sanitation and health. PLoS Med. 20105 Cairncross S, Shordt K. It does last! Some findings from a multi-country study
of hygiene sustainability. Waterlines. 20046 Peal et al, Hygiene and Sanitation Software, An Overview of Approaches.Water Supply & Sanitation Collaborative Coun-cil, Geneva, Switzerland, 20107 -  Peal et al, Hygiene and Sanitation Software,

An Overview of Approaches. Water Supply &Sanitation Collaborative Council, Geneva, Swit-zerland, 2010-  Dreibelbis Robert et al., « The IntegratedBehavioural Model for Water, Sanitation, andHygiene: a systematic review of behaviouralmodels and a framework for designing and eva-luating behaviour change interventions ininfrastructure-restricted settings », BMC PublicHealth, 13 (1), déc. 2013, pp. 1 13.8 London School of Hygiene and Tropical Medi-
cine. Cf Aunger R, Curtis V. The Evo - Eco
Approach to Behaviour Change. Applied Evolu-
tionary Anthropology. Springer Verlag. In press9  Swiss Federal Institute of Aquatic Science and
Technology. Cf Mosler HJ. A systematicapproach to behavior change, interventions forthe water and sanitation sector in developingcountries: a conceptual model, a review, and a guideline, International Jour-nal of Environmental Health Research, 2012.10 Peal et al, Hygiene and Sanitation Software, An Overview of Approaches.Water Supply & Sanitation Collaborative Council, Geneva, Switzerland, 201011 -  Curtis V. Talking Dirty: How to save a million lives. International Journalof Environmental Health Research. 2003 Jun; 13 Suppl 1:S73-9.-  Cairncross S et al., Water, sanitation and hygiene for the prevention of diar-

rhoea, International Journal of Epidemiology, 39 (suppl 1), 2010.12 L’article se concentrera sur les maladies diarrhéiques. Les grands principesde l’approche sont toutefois pertinents pour déterminer les stratégies enrapport avec toute autre maladie ou la malnutrition.13 Ces termes, empruntés à la littérature anglo-saxonne, signifient « per-sonnes qui font » et « personnes qui ne font pas ». On se référera ci-dessousà “doers” pour les familles aux pratiques appropriées et “non doers” pour lesfamilles aux pratiques à risque.

Si ses grands principes (formation
et mobilisation des équipes, focus
sur les comportements à risque,
étude des pratiques, des détermi-
nants externes et internes, straté-
gies intégrées, accompagnement et

suivi des pratiques) sont pertinents
dans tous les contextes, cette ap-
proche se décline de manière flexi-

ble selon l’environnement, les
ressources du projet et le stade

d’avancement des activités
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14 Aunger R, Curtis V. The Evo - Eco Approach to Behaviour Change. Applied
Evolutionary Anthropology. Springer Verlag. In press15 Ces résultats ne peuvent toutefois être exploités sans une analyse qualita-tive complémentaire, notamment du fait de l’interaction, difficile à quantifier,entre les comportements entre eux et les déterminants entre eux. 16 Voir, par exemple, un témoignage récurrent à Kinshasa : « Il  faut avoir unelatrine propre pour que nos visiteurs voient que nous sommes d’une ‘bonne’famille ».17 61 % des familles ont des enfants de moins de 5 ans, soit 220 / (61 % x3800) = 0,094.18 Institut National de la Statistique et Fonds des Nations Unies pour l'En-fance. Enquête par grappes à indicateurs multiples en RépubliqueDémocratique du Congo (MICS-RDC 2010). Rapport final, mai 2011.19 Avec un intervalle de confiance à 95 % : 28 % - 68 %, qui demanderait doncà être reprécisé.20 Les familles pratiquent l’automédication dans environ 60 % des cas avecdes traitements souvent inappropriés (antibiotiques, vermifuges…).

21 L’ensemble de l’étude, détaillant les déterminants des 5 comportementsclés, est disponible sur requête auprès de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL.22 WHO, « Guidelines for Drinking Water Quality » p.120e, 2008, Geneva.23 Le message ne visera que les enfants (mais évoquera aussi les personnesâgées) : le risque est acceptable pour les adultes et il est plus réaliste que lesfamilles fassent des efforts particuliers pour leurs enfants de moins de 5 ansplutôt que pour tous les membres de la famille.24 La filtration de l’eau à domicile est quant à elle inabordable pour la plupartdes familles. En outre, le traitement d’eau à domicile échoue à se pérenniserdans la majorité des interventions externes [Hunter 2011].
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État des lieux de l’intervention humanitaire en situation post-crise
dans les contextes urbains

Dans les cas de catastrophes ou de conflits en ville,
les besoins des populations requièrent une aide
d’une ampleur considérable et spécifique face à
laquelle le secteur humanitaire est mal préparé. Les
vulnérabilités des populations en ville se
surajoutent aux déficiences ou fragilités des
systèmes et services urbains qui devraient
structurer et rendre résilientes les villes. Le Groupe
URD interroge ces enjeux d’interventions urbaines
post-crise depuis plus de dix ans. Or, suite au séisme
de 2010 qui a violemment affecté Port-au-Prince en
Haïti, la prise de conscience nécessaire au
changement de paradigme humanitaire pour
intervenir en milieu urbain s’est accélérée avec un
débat qui est désormais à l’œuvre dans nombre
d’instances internationales.

Béatrice Boyer & Marion Bouchard 

La vulnérabilité des villes et des populations urbaines auxrisques externes – aléas naturels ou guerres – révèle desusages à risques et des urbanisations mal ou pas du toutmaîtrisées. Or, les humanitaires, appelés à jouer un rôleimportant en phase d’urgence après la crise, se trouventconfrontés aux modalités locales des fonctionnementsurbains et de tous les autres acteurs présents et actifs : lasociété civile locale, les institutions locales et nationales,les différentes structures de l’aide, du développement oudu secteur privé. Ils contribuent aux phases du relèvementet certains amorcent la reconstruction.  L’action humanitaire en ville, limitéedans le temps et par ses mandats,impacte cependant fortement l’après-crise. Or, les difficultés d’opérer selonles mécanismes classiques de l’aide ontamené la communauté internationale -opérationnels comme bailleurs et déci-deurs - à reconsidérer ses procédés. Denombreux débats et recherches d’amé-lioration de pratiques pour interveniren milieu urbain sont ainsi en cours sur le plan interna-tional. Cet article en propose un état des lieux.
Préalable sur le lien entre évolution des
urbanisations et évolution des crisesAu siècle dernier, la majorité de la population mondialeétait rurale, notamment la plus démunie. Les quelquesgrandes villes – on en dénombrait 16 de plus d’un millionen 1900 –étaient situées dans des pays développés etsynonymes de prospérité. Depuis, les villes n’ont cessé decroître de manière exponentielle, en nombre et en taille,et de façon plus ou moins maîtrisée. Ainsi, depuis les

années 2000, plus de la moitié de la population mondialeest urbaine et selon les prévisions d’ONU-Habitat, plus de80 % de la population urbaine vivra dans les pays du Suden 2030. Caractérisées par la concentration des pouvoirs,elles sont aussi des lieux de densité d’activités : écono-miques, opportunités d’emploi et d’éducation, ébullitionsociétale et culturelle, accès aux services de base et médi-caux... Promesses d’un « mieux vivre » pour tous, les villescontinuent d’attirer plus rapidement que ne se créent lesinfrastructures nécessaires à un accueil digne d’où dessituations urbaines chaotiques, dangereuses, particulière-ment dans les pays du Sud qui concentrent la plupart desmégalopoles (d’une à plusieurs dizaines de millions d’ha-bitants). Entre un tiers et la moitié de ces citadins viventdans des secteurs urbains informels (bidonvilles)2. Les villes n’échappent pas aux crises, elles les provoquentmême. Sans détailler l’Histoire des sièges et des catas-trophes urbaines, ni l’actualité des guerres actuelles enville (Ukraine, Syrie, Irak…), force est de constater quenombre de facteurs peuvent engendrer des catastrophesou des conflits d’intérêts : aléas soudains ou inattendus,changement climatique, proximité de littoraux, rareté desressources, absence de préventions technologiques,appropriation de territoires ou de richesses… D’après lerapport du Disaster Emergency Committee (« Urban Disas-ter – lessons from Haïti »)3, trois à cinq grandescatastrophes urbaines pourraient arriver dans les dix pro-chaines années. Différents facteursconcourent à lafragilité des villeset dans le mêmetemps à la gestionde la crise.Quelques-uns sontconstitutifs de cer-taines villes –densité non maî-trisée, absence de sensibilisation au risque despopulations et de bâti adapté, déficit institutionnel, déficitlégislatif de prévention, situation géographique à risques,phénomènes géologiques et climatiques d’ampleur, etc. – ;d’autres sont liés à la crise et à l’insécurité soudaine enville ou à proximité, avec les déplacements de populationsvictimes, vers, hors et dans la ville, qui aggravent les dés-ordres créés par la crise elle-même et compliquent lagestion de l’aide. Les défis de l’intervention d’urgence induits par l’ampleurdes impacts d’une crise en ville sont par conséquent à met-tre en lien avec l’ampleur des enjeux de la reconstruction.

« L’urbanisation est une dynamique 
qui a pratiquement tout changé ; 
la manière de penser, l’usage de 

l’espace public, le mode de vie, les
relations économiques et sociales, 

et les modes de production 
et de consommation.»1
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Des modalités d’action post-crise en ville
à questionner

Des mécanismes humanitaires inadaptésLes urgentistes ont eu des difficultés, en termes de com-pétences, de moyens et de mandats pour mener desapproches intégrées4, fondamentales en contexte urbain5,qui soient en lien avec des stratégies de reconstructioncohérentes dans leur ensemble.Les catastrophes successives en ville – et notamment leséisme qui a ébranlé Haïti et plus particulièrement lamétropole de Port-au-Prince en 2010, suivide la forte mobilisa-tion de lacommunauté interna-tionale, avec plus de3000 ONG engagées dans l’aide d’urgence et la recons-truction –, ont mis en exergue ces difficultés, voire lesdysfonctionnements et les inadéquations des pratiqueshumanitaires avec les interventions d’urgence en ville. 
Les limites des approches sectorielles, techniques et
de standardisation face à un territoire
multidimensionnel complexeL’inadaptation de programmes de l’aide aux enjeuxurbains s’illustre dans plusieurs domaines. Par exemple,la fourniture d’abris temporaires qui se pérennisent enconstructions dures pose la question du statut d’occupa-tion des sols et du foncier. Les solutions gratuitesd’approvisionnements en eau et en alimentation nuisentaux dynamiques économiques locales, formelles ou infor-melles, préexistantes ou issues de la crise. Les systèmes demise à disposition des services publics de base maintenustant bien que mal par les autorités locales, comme le sys-tème de santé ou les infrastructures d’assainissement,sont mis à mal par l’offre gratuite parallèlement apportéepar les humanitaires. De même, les constructions de voi-rie, d’habitats et d’équipements publics réalisées sanscoordination avec les autorités locales peuvent entraverles différentes stratégies de planification du territoireainsi que son équilibre.Les besoins d’aide en zones urbaines, aux différentesphases du cycle post-crise – phases d’urgence, de post-urgence, de reconstruction mais aussi de prévention –soulèvent des problématiques inédites par leur spécificitéet leur ampleur pour le secteur humanitaire. La com-plexité de la ville, avec l’interconnexion des systèmes defonctionnement urbains – systèmes politiques, écono-miques, sociaux  et physiques (infrastructures, bâti,espaces privés-publics…) – questionne les pratiques d’in-tervention de l’aide et implique des mécanismes et desexpertises adaptés. 

La crise en ville implique d’adapter les mécanismes
de l’aide et d’interroger les différentes
responsabilités 

Une approche coordonnée intersectorielle et territorialisée
à acquérir – Un des aspects importants est la compréhen-sion spatiale des enjeux urbains et la nécessitéd’intervenir de façon coordonnée et cohérente en identi-fiant les différentes échelles territoriales defonctionnement.
Une complexité à comprendre et gérer – Étant donné lacomplexité et l’interrelation des impacts en ville, les huma-nitaires – urgentistes présents surles temps relatifs à la crise – sontde plus en plus amenés à interve-nir à différentes échelles de temps: urgence, mais aussi redresse-ment, avec des actions deprévention et de préparation. La gestion de la crise per-durant, nombreux sont les bailleurs de l’aide qui allouentde nouvelles enveloppes budgétaires à des phases de tran-sition et de reconstruction, donnant l’opportunité auxstructures humanitaires présentes de relancer des pro-grammes. Or, les décisions prises durant ces périodes dela phase post-crise vont conditionner le développementfutur par des actions courtes mais d’impacts de longterme. Le temps de l’urgence est un temps raccourci etaccéléré de prises de décisions qui engagent des respon-sabilités au-delà de la crise. 
Une légitimité locale à respecter – Pour apporter une aideà une reconstruction de la ville plus durable, plus rési-liente et plus équitable, le partenariat avec les autoritéslocales devient incontournable, la difficulté résidant dansle type de partenariat à établir, dans les rôles à respecteret particulièrement dans les modalités de décisions.Comme l’ont souligné des représentants d’institutions haï-tiennes7 lors de leur intervention au Forum UrbainMondial de Medellin en 2014, « ces premières décisions fon-
damentales pour la ville sont prises par la communauté
internationale ». Et les acteurs locaux n’ont pas toujoursconscience « de comment sont prises ces décisions dans laconfusion générale de l’urgence, ni de leurs  conséquencessur le long terme, ni de pourquoi ces décisions peuventcréer des injustices ou devenir de plus en plus dur à adap-ter alors que la situation change chaque jour »8.  Les processus de l’aide en ville demandent donc encoredes évolutions. 
Au-delà de la catastrophe : une opportunité pour la
villeLa crise révèle des vulnérabilités structurelles ainsi quedes dysfonctionnements et des inégalités antérieurs.L’aide offre la possibilité de prises de décisions straté-giques qui, en temps normal, demanderaient, outre des

Depuis le séisme de 2010, plus per-
sonne ne peut ignorer les défis posés

par les catastrophes urbaines6
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fonds adaptés, une longue période de négociations et deconsensus entre des institutions pas toujours désireusesde coopérer. La mobilisation de moyens techniques etfinanciers devrait donc faire de la période post-crise unmoment de relance et d’impulsion pour des villes plussûres, et permettre un développement impliquant une res-ponsabilisation vis-à-vis de l’environnement et despopulations. La crise doit ainsi pouvoir être envisagéecomme une opportunité de « reconstruire en mieux ».La nature des responsabilités des différents acteurs impli-qués tant dans la gestion de la crise que dans la gestion dela ville elle-même est en question, en particulier l’articu-lation de ces secteurs d’activités. De nombreux efforts,échanges et outils sont en débat et à l’œuvre entre les sec-teurs d’expertises d’intervention en milieu urbain. 
Parallèlement aux évolutions sur le ter-
rain, en particulier en Haïti, la
problématique de la ville post-crise fait
débat

Évolution des mécanismes humanitaires en Haïti
suite au séisme de 2010La question urbaine et ses incidences en termes debesoins de coordination, d’interrelation avec les autoritéslocales, etc., a été progressivement prise en compte par lesdifférentes structures de l’aide en Haïti, donnant naissanceà des programmes plus adaptés à la ville. La communautéinternationale est en train d’en tirer des leçons en termesde stratégies d’intervention sur d’autres zones de crisesurbaines : - Dès la phase d’urgence en 2010-2011, la question durelogement devant être intégrée aux fonctionnementsurbains a eu du mal à s’imposer aux acteurs humanitaires.Le débat a dû s’effectuer en marge des Clusters via dessous-groupes de travail – « Logement-Quartier » (Cluster
shelter), « Logement-Foncier » (Cluster protection), lienentre logement et services de base (Cluster Wash) –, révé-lant une absence de coordination intersectorielle etterritoriale pourtant essentielle à l’espace urbain. - De 2011 à 2014, on a pu constater une évolution vers unbesoin de compréhension de la réalité urbaine. Lesagences onusiennes ont en effet cherché à appuyer desinstitutions locales (gouvernementales et municipales),techniques et de décision, comme par exemple le « Pro-gramme d’Appui au Logement et aux Quartiers »(PARLOQ) dont l’objectif est de renforcer les outils urba-nistiques de décision et les capacités de maîtriseopérationnelle des municipalités affectées afin de donneraux autorités locales des outils d’aide à la décision surleurs territoires.- Dès 2013, différents bailleurs de développement commela Commission européenne (CE), la Banque mondiale ou

l’Agence Française de Développement (AFD) lançaient desprogrammes opérationnels d’aménagement de quartiers,associant et faisant évoluer de nombreuses structures del’aide d’urgence présentes vers une approche de dévelop-pement cohérente. C’est le cas du « Programme d’appui àla Reconstruction et à l’Aménagement de Quartiers »(PARAQ), lancé par la CE qui incite à intervenir sur plu-sieurs secteurs techniques en interrelation sur un mêmeespace de vie : le quartier. Ces évolutions impliquent queles structures opérationnelles (ONG) de ce programmeadaptent techniquement et stratégiquement leurs compé-tences au secteur urbain. - Enfin, quatre ans après la crise, ces mêmes bailleurs ontlancé en 2014 des études et des évaluations pour tirer desleçons de ces évolutions de pratiques et de programmes.Autre illustration de l’évolution des modalités d’interven-tion en ville, les stratégies des institutions locales fontévoluer les stratégies de l’aide vers des programmes pre-nant mieux en compte les spécificités urbaines. C’est le casdu programme d’« Intégration urbaine des camps dans lazone métropolitaine de Port-au-Prince » (programmeCATUR, mené conjointement par l’agence UN-Habitat etl’institution locale l’UCLBP), ce qui constitue une avancéeen termes de changement de vision : intégrer les déplacésdans l’urbain plutôt que les conforter dans les camps pro-visoires.
Débats autour des modalités d’intervention en villeLe pôle urbanisme du Groupe URD se consacre à ces ques-tions depuis de nombreuses années au travers d’études,d’évaluations, d’articles et de publications. Mis en débat en2011, lors de la conférence « La ville face aux crises » orga-nisée à la mairie de Paris, puis en 2013, avec le séminaire« Ville et crise » organisé en partenariat avec l’AFD9, cessujets prennent à présent de plus en plus d’ampleur dansla sphère humanitaire ainsi que dans des réflexions pluslarges sur l’urbanisation, révélant une préoccupation glo-bale grandissante. De plus, la crise en milieu urbaincommence à s’insérer dans les réflexions plus larges surl’urbanisation dans de nombreux espaces d’échanges, au-delà de la sphère humanitaire. 
Au niveau des instances onusiennes, le IASC (Comité perma-
nent inter-organisations10)  a  créé  un  groupe  de  travail
« MUHCA11 » sur les défis humanitaires en milieu urbain.Dès 2009, reconnaissant que pour répondre aux besoinsdes populations en ville le secteur humanitaire requiertune meilleure compréhension de la complexité urbaine, leIASC a instauré un groupe de référence spécifique auxdéfis humanitaires en zone urbaine12. Celui-ci sert de pla-teforme collaboratrice de discussion (community of
practice) sur la gestion de crise, la préparation et laréponse en matière de politiques urbaines, outils et ren-forcement des capacités. Cette collaboration est ouverte àtoutes les organisations (agences onusiennes, organisa-
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tions humanitaires et internationales, bailleurs et univer-sitaires) qui souhaitent contribuer à la mise en place d’unestratégie et d’un plan d’action concernant les défis urbains.De nombreux débats y sont organisés pour partager lesexpérimentations, les leçons tirées, savoir-faire et connais-sances des acteurs confrontés à ces contextes. Parmi lesparticipants aux débats, on retrouve notamment la Fédé-ration Internationale de la Croix-Rouge et duCroissant-Rouge (FICR), ONU-Habitat, le Groupe URD, le
Shelter Center, le Norvegian Refugee Council (NRC),
Concern International, l’Organisation internationale pourles migrations (OIM) et la Croix-Rouge britannique.
ALNAP13 (réseau d'apprentissage actif pour la redevabilité
et la performance) a créé un portail d’échange sur la
réponse humanitaire urbaine14 et une « community of prac-
tice » pour la réponse urbaine15.Aux 27es rencontres d’ALNAP, tenues début 2012 à Chen-nai en Inde, les participants (notamment le Groupe URD,la Croix-Rouge britannique et ACF) ont constaté l’inadé-quation du secteur international humanitaire face àl’échelle et à la nature du contexte urbain. ALNAP adoptealors une stratégie dans le but de sensibiliser les acteurs àla spécificité de l’action humanitaire en ville et publie unrapport sur la questionurbaine16 avec un portailen ligne dédié à ce sujet.Un an plus tard, ALNAPfonde la « Urban Res-ponse Community ofpractice », un forum enligne pour l’échange d’ex-périence, de ressources et d’actualités sur le sujet. Lafréquentation du forum a considérablement augmenté enun an et la communauté compte aujourd’hui 902 membresreprésentant 81 pays. Le Royaume-Uni et les États-Unissont les plus représentés avec 250 membres alors que laFrance n’en compte que 20.
Au niveau des enjeux de développement urbain à l’échelle
mondiale, le Forum Urbain Mondial s’ouvre petit à petit aux
enjeux de la crise en ville.Prenant conscience des enjeux communs entre probléma-tiques humanitaires d’urgence, de développement, etdéveloppements urbains et politiques de la ville, les huma-nitaires participent de plus en plus aux débatsinternationaux sur les enjeux de la ville.Le 7e Forum Urbain Mondial (Medellin, avril 2014) –conférence internationale majeure sur la ville et le déve-loppement urbain, organisée par ONU-Habitat encoopération avec la ville et le gouvernement hôte – a réuni22000 participants parmi lesquels de nombreux expertsdes gouvernements, ONG, société civile, universitaires,secteur privé, bailleurs, fondations, médias, agences inter-nationales, etc. Cette édition sur l’intégration de l’équitéurbaine dans l’agenda international de développement se

déroule sur plusieurs jours avec de multiples espacesd’échanges dont le but global est d’examiner les enjeuxurbains mondiaux actuels. Le cas de la reconstruction post-séisme de Port-au-Princeétait représenté autant par des acteurs haïtiens que pardes acteurs internationaux (humanitaires et de dévelop-pement) qui ont eux aussi leur rôle à jouer pour poser lesbases d’une reconstruction de villes résilientes et plussûres. Une table-ronde dédiée à la problématique de l’in-tervention humanitaire en ville organisée par UN-Habitata donné lieu au constat d’une insuffisante compréhensiondu milieu urbain de la part des humanitaires. 
Des évolutions encore à attendre des événements
sur l’urbain à venir : Habitat III et le Sommet
Humanitaire MondialLes participants de ces tables-rondes ont appelé à pour-suivre et intensifier ces discussions dans les futurs grandsrendez-vous internationaux de 2016 sur ces enjeux : l’unsur la ville (la conférence des Nations unies sur le loge-ment et le développement urbain durable Habitat III) etl’autre sur l’action humanitaire (le Sommet HumanitaireMondial, WHS)18.   Cependant, au regard des axesproposés pour les orientations duSommet Humanitaire Mondial,ainsi que des différents débatsamorcés en amont du sommet, ilsemble que le contexte urbain nesoit évoqué que de manière encoretrès marginale et non pris commeun défi à part entière. De même, Habitat III – en vue d’établir un nouvel agendaurbain pour le 21e siècle qui prenne particulièrement encompte les enjeux liés à l’urbanisation croissante sponta-née – ne pose pas encore ou pas suffisamment les enjeuxdes crises et de l’intégration de la réponse  d’urgence dansla question de la (re)construction des villes.
ConclusionUn effort réel est en cours dans le secteur pour réfléchir ets’adapter aux défis urbains à travers des expérimentationset différents concepts porteurs d’idées, de pratiques et demécanismes de financement. Ces nouvelles modalités d’intervention prennent encompte les institutions locales et les populations commedes parties prenantes, partenaires plus que bénéficiaires;recherchent le dialogue multipartenaire entre différentssecteurs ; fournissent un appui ; et cherchent à intégrer lesautorités locales dans des mécanismes de coordination etdéveloppent des outils d’aménagement (planification par-ticipative, micro-zoning à risques, outils cartographiques,programmes intersectoriels…). 

« La ville est également espace de
pauvreté multidimensionnelle, de 
dégradation de l’environnement et

d’exposition aux catastrophes et aux
effets du changement climatique.»17



43
Humanitaires en mouvementRevue n°14

La sensibilisation des acteurs des différents secteursimpliqués dans la ville (secteurs de l’urgence comme del’urbain), la diffusion d’information et la transmission desconnaissances, les expérimentations, les compétences etles expertises se renforcent. Des stratégies d’interventionen contextes urbains s’analysent et des directives se met-tent en place au niveau stratégique international mais desfreins importants existent sur les terrains – des obstacleséthiques, organisationnels, temporels, financiers, d’exper-tises et de ressources humaines. La ville implique unvéritable changement de culture et de paradigme. Concernant la question des interventions dans des villesaffectées par une crise, un consensus entre différents sec-teurs d’activités se met en place sur le besoin demeilleures connaissances du « fait urbain », et d’adoptionde pratiques spécifiques adaptées aux densités, tensionsspatiales, gouvernances institutionnelles locales dédiées,inter-sectorialités des réseaux et fonctionnementsurbains. Mais, au-delà de la ville plus ou moins structurée,qu’en est-il des capacités et mécanismes d’interventiondans des zones affectées qui possèdent les caractères dedensité d’occupation sans la structure urbaine minimum,comme les camps de déplacés ou de réfugiés de longuesdurée ? La question est d’autant plus critique quand cesinstallations densifient des péri-urbains informels. 
Béatrice Boyer
Architecte & urbaniste, Responsable pôle recherche "habi-
tat et urbain" au Groupe URD

Marion Bouchard
Architecture-urbaniste

1 Extrait de la Déclaration de Medellin, Forum Urbain Mondial de Medellin,avril 2014. Disponible à l’adresse suivante :http://worldurbanforum7.org/Media/Default/PDF/Medell%C3%ADn%20Declaration_%20French.pdf2 ALNAP, « Relever le défi urbain. Adapter les efforts humanitaires à unmonde urbain. », 2012.3 ALNAP, « Relever le défi urbain. Adapter les efforts humanitaires à unmonde urbain. », 2012.4 Jean-Yves BARCELO (UN-Habitat), « Post-séisme en Haïti : le processusd’accompagnement de la reconstruction Urbaine », Humanitaires en mouve-
ment n°8, 2011, p. 22. 5 Groupe URD/GPPI, Evaluation en temps réel en Haïti, mai 2010, IASC.6 ALNAP, campagne de sensibilisation sur les défis urbains.7 Rose-May Guignard, urbaniste sénior du CIAT (Comité Interministériel pourl’Aménagement du territoire à Haïti) et Odnell David, directeur de l’habitat etingénieur à l’UCLBP, (Unité de Construction du Logements et des BâtimentsPublics).8 CRAWFORD, K., KONOTCHICK, A. (2014) WUF: Self-recovery after urbandisaster. Repéré à http://resilienturbanism.org/akonotchick/wuf-self-reco-very-after-urban-disaster9 Ces conférences de 2011 et 2013 et leurs actes diffusés par le Groupe URDdans la revue Humanitaires en mouvement pour l’une, et dans la collectionSavoirs Communs de l’AFD (à paraître prochainement) pour l’autre, ont étél’occasion de rassembler nombre de témoignages sur la prise de consciencedes limites du paradigme humanitaire post-crise en milieu urbain, et sur lanécessité mais aussi l’opportunité d’un dialogue entre secteur institutionnel,expertises urbaines, chercheurs et secteur économique, pour une meilleurereconstruction.10 Inter-Agency Standing Committee.11 Meeting Humanitarian Challenges in Urban Area.12 IASC, Terms of Reference - Reference Group for Meeting Humanitarian Chal-
lenges in Urban Areas, 8 oct. 2013.13 Active Learning Network for Accountability and Performance. ALNAP est unréseau d’acteurs de l’ensemble de la communauté humanitaire tourné versl’amélioration des pratiques humanitaires : bailleurs, experts, ONG, agencesonusiennes et organisations internationales y sont représentés. 14 Urban humanitarian response portal.15 Urban response Community of practice.16 ALNAP, « Relever le défi urbain. Adapter les efforts humanitaires à unmonde urbain », 2012.17 Extrait de la Déclaration de Medellin, Forum Urbain Mondial 2014.  18 UN-Habitat. Panel Discussion ‘Humanitarian Dimension of Urbanisation’ -Summary Report 8/04/2014.

Focus biblio : LES TRANSFERTS MONETAIRES 
Quelques années d’expertise capitalisées sur cette nouvelle modalité d’aide 

Généralités

Cette recherche a été commandée par le Cash Learning Partnership (CaLP) et menée par le Humanitarian Futures Pro-
gramme (HFP), du King’s College à Londres. Ce projet vise à comprendre comment les changements qui surviennentdans le paysage mondial et la sphère humanitaire pourraient évoluer d’ici 2025. Il étudie également dans quelles me-sures ces tendances à venir façonneront les programmes de transfert monétaire. L’analyse s’inscrit dans le cadre desdialogues actuels sur l’avenir de l’humanitaire, en particulier les processus liés aux objectifs du Millénaire pour le dé-veloppement (OMD) post-2015, le prochain Cadre d’action de Hyogo (HFA2) et le Sommet humanitaire mondial de2016. Lire le document en anglais : http://www.cashlearning.org/resources/library/403-is-cash-transfer-programming-fit-for-the-future---final-reportLire le résumé du rapport final en français : http://www.cashlearning.org/ressources/bibliotheque/433-les-pro-grammes-de-transfert-montaire-sont-ils-prts-pour-lavenir--rsum-du-rapport-final

Is Cash Transfer Programming 'Fit for the Future'? - Final ReportCaLP, Humanitarian Futures Programme, King’s College London, janvier 2014, 69 P
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Composantes essentielles de la réponse humanitaire au séisme de janvier 2010, des programmes de transfert monétaire(Argent-Contre-Travail, versement d’argent, coupons) ont été mis en œuvre à grande échelle pour couvrir les besoinsimmédiats des victimes de la catastrophe. Une coordination inter-agence, initiée par les membres du CaLP, s’est orga-nisée en parallèle très rapidement afin de partager les bonnes pratiques et les expériences. Deux ans après le séisme,le Groupe URD réalisait, à la demande du CaLP, une revue de cette coordination et de ses interactions avec les autressystèmes de coordination. L’étude vise à soutenir les efforts et les actions de plaidoyer du CaLP pour améliorer lesconnaissances, la préparation des acteurs et la coordination dans la mise en œuvre des programmes de transfert mo-nétaire.Lire le document en anglais : http://www.urd.org/Revue-du-mecanisme-de-coordination

Review of cash transfer coordination in Haïti following the earthquake of January 2010D. Kauffmann, Groupe URD, CaLP, mars 2012, 46 P

Ce numéro de Humanitarian Exchange Magazine, coédité par Sarah Bailey et Breanna Ridsdel, expose  les nouvellesconnaissances au sujet de la programmation des transferts monétaires. Les programmes de transferts monétaires sontaujourd’hui un outil reconnu et de plus en plus utilisé dans la réponse humanitaire. Cependant, la plupart des pro-grammes restent de petite taille, et les lacunes dans l’analyse et la pratique demeurent. Dans l’article principal, BreannaRidsdel identifie trois domaines pour lesquels des améliorations seront nécessaires pour les utiliser de manière plus ef-ficace, à savoir : l’évaluation du marché, l’analyse de la réponse et de la coordination.Lire le document en anglais : http://www.odihpn.org/humanitarian-exchange-magazine/issue-54

New learning in cash transfer programming, issue 54, Humanitarian Exchange MagazineHumanitarian Practice Network, ODI, mai 2012, 40 P

Cette évaluation fournit une analyse de l’impact d’une réponse humanitaire par le biais de transferts monétaires. L’ac-cent est mis sur les enseignements tirés afin d’améliorer les futures interventions humanitaires dans le monde et par-ticulièrement dans le contexte somalien. L’analyse se fonde sur l’un des environnements humanitaires les plus ardus oùle personnel et les organisations ont pris des risques considérables pour répondre à une crise alimentaire d’envergure.Comme pour toute intervention humanitaire, de nombreux aspects auraient pu être améliorés. Ainsi, les résultats del’évaluation sont mesurés quant aux solutions apportées dans un contexte de grande famine.Lire le document en anglais : http://www.unicef.org/somalia/SOM_resources_cashevalsum.pdf

Final evaluation of the unconditional cash and voucher response to the 2011-12 crisis in southern and
central Somalia    K. Hedlund, N. Majid, D. Maxwell, N. Nicholson, UNICEF, 2013, 32 P

La malnutrition des mères et des enfants est encore très présente en Afrique de l’Ouest et des crises récurrentes affec-tent la sécurité alimentaire des populations de la région. Les filets de sécurité sociaux, qui visent à protéger les pluspauvres face aux chocs et à renforcer leur capacité de gestion des risques, sont aujourd’hui déployés dans le cadre d’ac-tions d’urgence dans la plupart des pays de la zone. Cette note thématique de l’IRAM propose une réflexion sur l’inté-rêt et la possibilité de développer des filets de sécurité sociaux préventifs, inscrits dans la durée et dans des schémasnationaux de protection sociale afin de mieux répondre aux problématiques de sécurité alimentaire et de nutrition.Lire le document en français : http://www.iram-fr.org/pdf-publications/618.pdf

Dispositifs de filets de sécurité sociaux en Afrique de l’Ouest : soutenir l’émergence de dispositifs
nationaux préventifs   IRAM, Note thématique N°7, juin 2013, 4 P

Transferts monétaires  dans différents contextes de crise

Transferts monétaires et filets sociaux 

Alors que les expériences de mise en œuvre de programmes de transferts monétaires en situation d'urgence abondent,ils ont rarement été mis en œuvre à large échelle, contrairement aux réponses en nature. Cette étude identifie un cer-tain nombre de lacunes et de blocages freinant la mise à l'échelle des programmes après une catastrophe et propose uncertain nombre de recommandations opérationnelles.Lire le document en français : http://www.cashlearning.org/ressources/bibliotheque/445-transferts-montaires-en-situation-durgence-les-acteurs-humanitaires-sont-ils-prts-pour-une-mise--lchelle

Transferts monétaires en situation d'urgence : Les acteurs humanitaires sont-ils prêts pour une mise
à l'échelle ? L. Austin, J. Frize, CaLP, octobre 2011, 84 P
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La stratégie de protection sociale de la Banque mondiale pour l’Afrique de 2012 à 2022 met en lumière la nécessitéd’établir une base factuelle solide pour étayer la préparation et la mise en œuvre de programmes de protection socialesur ce continent. Depuis 2009, la Banque mondiale a réalisé des évaluations approfondies sur les filets sociaux dans 22pays d’Afrique subsaharienne. Les résultats de ces évaluations ainsi que d’autres études, font l’objet de cette synthèserégionale qui donne un aperçu de l’état actuel des programmes de protection sociale en Afrique et renseigne sur lesmoyens de renforcer ces programmes pour lutter plus efficacement contre la pauvreté et la vulnérabilité.Lire le document en anglais : https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/16256/9781464800948.pdf?sequence=1Lire le document en français (20 P) :http://www.cashlearning.org/ressources/bibliotheque/401-rduire-la-pauvret-et-investir-dans-le-capital-humain--le-nouveau-rle-des-filets-sociaux-en-afrique---tudes-de-cas-dans-22-pays?keywords=&country=all&sector=all&moda-lity=all&language=all&payment_method=all&document_type=all&searched=1&x=41&y=16&currentpage=4

Réduire la pauvreté et investir dans le capital humain : le nouveau rôle des filets sociaux en Afrique -
Études de cas dans 22 pays    V. Monchuk, Banque Mondiale, mars 2014, 185 P

Transferts monétaires et nouvelles technologies

Destinée aux praticiens engagés dans des interventions humanitaires intégrant des transferts monétaires par voie nu-mérique ainsi qu’à l’ensemble des équipes de gestion et de soutien des programmes de ces organisations, cette publi-cation vise à fournir une compréhension basique des systèmes de transfert monétaire, un cadre de travail pourl’évaluation des options de transfert électronique, ainsi que des conseils sur l’utilisation de ces différentes modalitésd’aide humanitaire. Lire le document en français : http://www.cashlearning.org/downloads/calpetransferfrweb.pdfLire le document en anglais : http://www.cashlearning.org/resources/library/390-e-transfers-in-emergencies-imple-mentation-support-guidelines

Directives pour la mise en œuvre de transferts électroniques en situation d’urgenceK. Sossouvi, CaLP, mai 2014, 104 P

Sitographie

Le Cash Learning Partnership est un consortium d’organisations humanitaires (Oxfam GB, Croix-Rouge Britannique,Save the Children, Norwegian Refugee Council, ACF International) qui a pour objectif de mieux faire connaître les pro-grammes de transferts monétaires et d’en améliorer la qualité pour  l’ensemble du secteur humanitaire.http://www.cashlearning.org
Cash Learning Partnership

En partenariat avec les gouvernements nationaux, des partenaires de la recherche et de la société civile, dont l’UNICEF,Save The Children UK et l’Université de Caroline du Nord (Chapel Hill) ont lancé The Transfer Project. C’est un projet derecherche innovant et une initiative d’apprentissage qui vise à l’amélioration des connaissances et des pratiques en ma-tière de transferts sociaux en Afrique et ceci, pour plusieurs secteurs clés. http://www.cpc.unc.edu/projects/transfer
The Transfer Project

Les transferts monétaires sont aujourd’hui largement utilisés dans les réponses aux crises alimentaires et nutrition-nelles du Sahel. Au-delà des situations d’urgence, les instruments de type « transferts monétaires » sont également deplus en plus considérés par les gouvernements et les bailleurs de fonds dans les plans nationaux de lutte contre la pau-vreté, souvent au sein de stratégies et politiques nationales de protection sociale. Il apparaît opportun de s’interrogersur une possible amélioration des liens entre les programmes de transferts monétaires d’urgence et ceux nationauxdes transferts sociaux en vue d’un renforcement de la résilience des populations au Sahel.Lire le document en français : http://www.cashlearning.org/ressources/bibliotheque/444-atelier-dchange-rgional--liens-entre-programmes-de-transferts-montaires-durgence-et-filets-sociaux-de-scurit-dans-le-sahel----rapport-de-la-telier

Atelier d’échange régional « Liens entre programmes de transferts monétaires d’urgence et filets sociaux
de sécurité dans le Sahel » - Rapport de l’atelier C. Cherrier, Y. Tuzzolino, CaLP, UNICEF, CE, août 2014, 19 P
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Pour consulter le focus biblio complet,
et voir quelques guides et outils pratiques pour les programmes de transferts monétaires :

http://www.urd.org/Focus-bibliographique-sur-le



Actualités

Les formations professionnelles du Groupe URD durant le dernier semestre 2014 (confirmées à ce jour)- Adopter une approche qualité pour les projets de solidarité internationale, à Kampala (Uganda), du 24 au 25 octobre (enanglais)- Evaluation de la qualité de l’action humanitaire, à Plaisians (Drôme provençale, France), du 3 au 7 novembre (en français)- Initiation au logiciel Sigmah, à Paris (siège de Coordination sud), le 2 décembre (en français)
Renseignements et inscription, contacter Mme Lear : alear@urd.org 

Conférences à Dakar, Londres, Amman et à Bangkok dans le cadre du « Futur financement humanitaire »Le « Futur financement humanitaire » est une initiative qui compte apporter des idées nouvelles et une expertise plus largeque celle du seul secteur humanitaire pour répondre au problème croissant que représente le coût financier des réponses auxcrises humanitaires. Cette initiative est menée par un groupe de pilotage incluant CAFOD, FAO et World Vision, au nom de l’équipe de travail surle financement humanitaire du Inter Agency Standing Committee (IASC). Les dialogues qui se tiendront à Amman (17 no-vembre) et à Bangkok (24 novembre) seront animés par le International Council of Voluntary Agencies (ICVA), ceux de Lon-dres par le groupe de pilotage (31 octobre et 3 novembre) et celui de Dakar par le Groupe URD (26 novembre). Les journées d'échanges sur le Futur financement humanitaire cherchent à encourager la créativité afin de stimuler un chan-gement adaptatif dans le financement des actions humanitaires grâce à la confrontation de perspectives diverses du secteurhumanitaire et d’autres horizons.
Pour en savoir plus : www.futurehumanitarianfinancing.org

AidEx, les 12 et 13 novembre 2014, à BruxellesAidEx est un événement qui englobe des conférences, une exposition, des salles de réunions, des récompenses et des ateliers.Cet événement est principalement un lieu de rencontre entre la communauté internationale de l'aide et du développement,et le secteur privé. Le programme des conférences AidEx 2014 se concentrera sur l'Innovation en matière d'aide humanitaire.
Pour en savoir plus : http://www.aid-expo.com/

9e Journée provençale de la santé humanitaire, le 14 novembre 2014 à la Faculté de médecine (Timone),
MarseilleDans le cadre de l’anniversaire de ses 30 ans, l’association Santé Sud a voulu se pencher sur les déterminants environne-mentaux de la santé… Au sud comme au nord, une vie harmonieuse des populations est dépendante des domaines de la santéet de l’environnement. Pollutions environnementales, réchauffement climatique, accès inégal aux ressources énergétiques,alimentaires et à l’eau potable, voire à l’éducation et à l’emploi, problèmes d’assainissement, surpopulation, urbanisationprécipitée, modes de vie préjudiciables… Si la santé des populations a tendance à s’améliorer, l’être humain demeure plus quejamais tributaire de son environnement, à la détérioration duquel il contribue largement.Ces 9èmes journées provençales viseront à s'interroger sur les conséquences de ces mutations sur notre santé et apporteraux décideurs des pistes de solution à partir d'expériences sur le terrain.
Pour en savoir plus : http://www.santesud.org/sinformer/evenements/jpsh/jpsh2014/9eJPSH.htm

17ème édition de la Semaine de la solidarité internationale, du 17 au 23 novembre 2014 Chaque année depuis 1998, la 3ème semaine de novembre, la Semaine de la solidarité internationale est un grand rendez-vous national de sensibilisation à la solidarité internationale et au développement durable. Des manifestations sont organi-sées partout en France, pour aller vers les publics, là où ils sont, et ainsi échanger, débattre, informer et insuffler plus desolidarité dans le quotidien. L'édition 2014 de la Semaine de la solidarité internationale aura lieu du 15 au 23 novembre. 
Pour voir les évènements proposés par région, par thématique ou autre, voir http://www.lasemaine.org/
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États Généraux de l'Action Humanitaire Internationale, les 27-28 novembre 2014 à Annemasse Dans des contextes d'intervention de plus en plus complexes et en perpétuel mouvement, cet événement sera l’occasion pourla communauté humanitaire internationale de soulever les nouveaux enjeux de son secteur. Les principales ONG, du Nordcomme du Sud, telles que Médecins du Monde, Action contre la Faim, Secours Islamique France, le Groupe URD mais aussid’autres organisations comme Alternatives Internationales, la fondation Mérieux, ou encore Grotius International, se réuni-ront les 27 et 28 novembre prochain à Annemasse dans les locaux de la Cité de la Solidarité Internationale, dans le cadre decet événement organisé par Humacoop, en partenariat avec la Cité.Six tables rondes se dérouleront autour de thématiques diverses, comme l'action internationale des collectivités territoriales,le complexe militaro-humanitaire actuel, le rôle des ONG dans les zones de conflit, l'éthique et les stratégies des actions in-ternationales dans le domaine de la santé, la communication et la responsabilité des ONG, ou encore les impacts des exi-gences des bailleurs de fonds sur les ONG.
Pour en savoir plus : http://www.humacoop.com/conferences/99-etats-generaux.html 

Salon des Métiers de l’Humanitaire, 29 et 30 novembre 2014, à Annemasse Organisé par la Cité de la Solidarité Internationale, le Salon des Métiers de l'Humanitaire est le lieu privilégié de rencontreset d'échanges entre les personnes intéressées par toutes les questions liées à la solidarité internationale (humanitaire, dé-veloppement, …) du local à l’international.Le Salon des Métiers de l’Humanitaire accueillera près de 60 exposants sur deux jours et propose un programme de confé-rences, tables rondes, ateliers et entretiens individuels. 
Pour en savoir plus : http://www.salonmetiershumanitaire.org/

Quelques autres événements à l'international...•     2ème conférence internationale sur le développement durable et la résilience en milieu urbain (USAR, Urban Sustaina-bility and Resilience), 3-5 novembre 2014, UCL Londres 
http://www.ucl.ac.uk/usar/usar-conference/conference-site-2014•     French Ameri-Can Climate TalkS, série de conférences qui se tiendront dans sept villes d’Amérique du Nord entre octo-bre et novembre, en préparation de la Conférence sur les Changements Climatiques des Nations Unies 
http://facts.france-science.org/•     3éme conférence internationale sur l'agriculture, la sécurité alimentaire, la nutrition et le changement climatique (Glo-bal Conference on Agriculture, Food and Nutrition Security and Climate Change), Johannesburg (Afrique du Sud), 3-5 dé-cembre 2014 
http://ccafs.cgiar.org/fr/global-conference-agriculture-food-and-nutrition-security-and-climate-change•      Disaster and hazards mapping summit 2014, Manille (Philippines), 4-12 décembre 2014 
http://www.preventionweb.net/english/professional/trainings-events/events/v.php?id=36002•      Conférence sur la recherche internationale pour la réduction des risques de désastre et la résilience (Tokyo Conferenceon International Study for Disaster Risk Reduction and Resilience), tokyo (Japon), 14-16 janvier 2015 
http://monsoon.t.u-tokyo.ac.jp/AWCI/TokyoConf/en/introduction.htm
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